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ASSEMBLÉE NATIONAXE. 

bonne et belle séance, bonne par le une 
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 cai
, ]e principe de l'interdiction du remptace-

ilitairc a été repoussé à une immense majorité ; 

&f façon dont s'est comporté le débat, car c'est 

u Thiers qui en a fait presque tous les frais. L'hono-

ù M Thiers a traité la question avec sa supériorité 

taire • U a pulvérisé, qu'on nous passe le mot, toute 
;'

Jl
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m
,entation des adversaires du remplacement; il a 

contre la nécessité de le maintenir avec une grâce, 

^hcilité, une éloquence, avec une autorité de raison, 

î«t produit la plus vive impression sur l'Assemblée. 

ftstqueM. Thiers, c'est toujours M. Thiers, c'est-à-

' un esprit souple, étendu, pénétrant, un orateur 

i/riluel, abondant, lucide, sachant présenter les ques-

Eosiww le jour le plus net et le plus pratiqué, et les 

[,ire en quelque sorte toucher du doigt à ceux qui l'é-

wtttent. L'Assemblée aime à le suivre à travers les dé-

\etoppemens intéressans et lumineux qu'il donne à sa 

pensée, sans jamais s'égarer dans le dédale des raison 

nemens et des faits, elle se laisse volontiers entraîner au 

courut de cette improvisation parfois si chaleureuse, et 

l n mrs si claire et si limpide qu'il n'est besoin, pour la 

(NBpreudre, d'aucune méditation, d'aucun effort d'in-

telligence. M. Thiers est de ceux que n'irrite point la 

contradiction, que n'émeuvent point les interrogations 

I broie - pourpoint , que ne troublent ni les sarcas-

mes , ni les vociférations parties des hauteurs de 

L'extrême gauche. On a beau chercher à semer les 

DBSUcles sous ses pas, on a beau lui lancer de ces 

interruptions violentes et dépourvues de toute convenan-

ce, que M. le président Marrast feint de ne pas entendre, 

(qu'il n'ose réprimer que collectivement, quoiqu'il sa-

che fort bien les noms des interrupteurs; l'orateur n'en 

continue pas moins sa route; il n'en chemine pas avec 

moins de sûreté à travers les sinuosités de eon discours; 

lu'en déploie pas moins de finesse et d'habileté à expri-

mer su pensée tout entière. Et telle est cette habileté, 

qu'il a pu aujourd'hui l'aire, en pleine séance, un magni-

fique doge de la bourgeoisie. Faire l'éloge de la bour-

geoisie, lorsqu'il est de si bon goût do la vilipender et de 

ni prodiguer l'injure et la calomnie; quelle nouveauté! 

Prendre la défense de cette caste infâme, qui résume en 

•le, au dire de certains démagogues, tous les vices et 

toutes les corruptions du temps, sans compter qu'elle 

«engraisse des sueurs du peuple; quelle audace! La 

«Blague en a éprouvé une telle surprise qu'elle a ou-
blie de protester. 

H nous serait difficile de donner une analyse exacte et 

«Hedu discours de M. Thiers; ma>s ce que nous pou-

O'K alarmer, c'est qu'il a examiné sous toutes ses laces 

«question de la faculté du remplacement militaire, et 

¥|u a motivé son opinion, conforme à celle de tous les 

pnis sensés, par les raisons les plus conva ncantes et 
les pus solid -- " des. Oa avait prétendu que la -l'acuité de se 
^straire à prix d'- - ----- --■ • 
•°nnel était 

argent aux exigences du service per 

contraire à l'égalité, à la justice, à l'intérêt 

; -
 a

e 1 Etat. M. Thhrs a prouvé qu'il n'en était rien. 
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aux rudes fatigues du métier. Le remplacement les lui 

donne; l'obligation du service personnel les lui don.era-t-

elle ? Il a dans ses cadres militaires des hommes bien con-

stitués et capables de supporter les plus longues marches 

" et les plus dures privations ; il aura des individus sans 

force, sans aptitude et partant sans ardeur. La constitu-

tion de l'armée en sera-t-elle meil'eure? N'y a-t-il pas 

d'ailleurs encore pour l'Etat, à un tout autre point de vue, 

un intérêt de premier ordre à ce qu'il n'y ait que le moins 

de déelassemens possible, et ne faut-il pas des avocats, 

des médecins, desadministrateurs et des notaires, comme 
il faut des marins et des soldats. • 

M. Thiers a développé toutes ces considérations avec 

une verve et une netteté singulières; mais la part ;e la 

plus remarquable de son discours est évidemment celle où 

il a entrepris de démontrer'que l'interdiction du rempla-

cement nous conduirait fatal» ment à l'adoption du systè-

me prussien, et, par suite, à la désorganisation de notre 

armée. On sait comment M. Thiers cent l'histoire ; peut-

être la parle-t-il encore mieux, et nous serions vraiment 

tentés de le croire, à voir avec quel entrain et quel char-

me de diction il nous a raconté au jourd'hui les causes de 

la désastreuse capitulation de Baylen et de la stérilité re-

lative de l'éclatante victoire de Vv'agram. Mais par quel 

chemin l'orateur a-t-il pu conduire son auditoire sur les 

champs de bataille si lointains de l'Espagne et de l'Alle-

magne? Rien de plus naturel et de plus simple. 

Il n'y a dans le monde européen que trois systèmes 

d'organisation militaire : le système anglais, le système 

prussien et le noire. Dans l'opinion de M. Thiers, qui a 

formé sa conviction sur celle des hommes de guerre les 

plus expérimentés, le système anglais est le meilleur; 

car la force principale des armées réside dans la spéciali-

té de la profession et clans la longue durée des engage-

mens; mais c'est un système trop étroit, qui ne peut con-

venir qu'à l'Angleterre, et qui r c suffirait pas aux exi-

gences d'un grand armement continental. Le. système 

prussien est détestable, car il réduit la durée du service à 

dix-huit mois en moyenne, et ne laisse jamais aux cons-

crits le temps de devenir des soldats éprouvés. Or, 

ce n'est pas tout que d'avoir de l'ardeur et de 

la bravoure , et de ne pas hésiter à se précipiter sur les 

batteries ennemies. S'il ne fallait que cela pour être un ex-

cellent militaire, on serait en droit de répète* ce que l'i r-

gueil national nous a fait dire de tout temps: qu'il n'est 

besoin que de six mois pour couvrir notre territoire de 

soldats. Mais il n'en est pas ainsi, et aucun esprit éclairé 

n'ignore qu'une armée n'est réellement bonne que lors-

qu'elle s'est complètement pénétrée de l'esprit militaire, 

lorsqu'elle aacquisàun haut degrélesenlimentde ladisci-

plino, lorsque, dans les momens difficiles, elle montreune 

fermeté à toute épreuve, uae inébranlable solidité. C'est 

parce que ces qualités essentielles, fruit d'un long séjour 

sous les drapcrtux, manquaient aux troupes du malheu-

reux Dupont, que l'honneur du nom français reçut à Bay-

ien une si cruelle blessure ; c'est parce que la grande ar-

mée d'Allemagne n'avait pas encore eu le temps de les 

acquérir, que l'Empereur rte pût imprimer un carac-

tère décisif à la victoire de Wagram. Adopter le système' 

prussien, ce serait donc cour.r volontairement à la ruine 

de notre force militaire, et M. Thiers a eu raison de 

conclure au maintien de notre système, sorte de com-

promis entre l'organisation de la Prusse et celle de 

et qui a c la d'excellent que, tout en im l'Angleterre, 

posant à tous la charge du service , 

ceux à qui 
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l'eu approuvons vivement. Il est à regretter feulement 

que M. le général 1 ebreton ait cru devoir le faire naître, 

et n'ait pas compris ce qu'il y avait de fâcheux à mêler à 

des débats d'intérêt général des questions personnelles 

et des incriminations dont nous n'avons pas, quant à pré-

sent, à apprécier la portée réelle, mais qui nous ont paru 

formulées avec une soit i d'animosité. 

La discussion était épuisée ; le moment était venu de 

passer au vote. Le scrutin de division ayant été demandé 

sur l'amendement de M. Deville, qui tendait à l'inter-

diction du remplacement, l'As emblée s'est hâtée d'y 

procéder, et l'amendement a été rejeté à la majorité de 

663 voix contre 140, sur 803 votans. 

Aussitôt après, l'Assemblée a voté sans discussion, 

mais non sans amendemens, car MM. Deslongrais et Am-

bert en ont fait prévaloir deux, le reste du chapitre IX 

re'atif à la force publique. Voici le texte des articles 

adoptés : (Art. 107. << Tout Français, sauf les exceptions 

fixées par la loi, doit le service militaire et celui de la garde 

nalionale.Lemode etlaconlition de lafaculté pour chaque 

citoyen de se libérer du serviee militaire personnel se-

ront réglés par la loi organique du recrutement. — 

( Art. 108.) L'organisation de la garde nalionale et la 

constitution de l'armée seront réglées par la loi. — 

( Article 109. ) La force armée e=t essentiellement 

obéissante. Nul corps armé ne peut délibérer. — 

(Art. 110). La force publique, employée pour mainte-

nir l'ordre à l'intérieur, n'agit que sur la réquisition des 

autorités constituées, suivant les règles déterminées par 

le pou.v--.-ir législatif. — (Art. 111). Uàe loi déterminera 

les cas dans lesquels l'état de siège pourra être déclaré, 

et réglera les formes et les conséquences de cette mesu-

re. — (Art. 112). Aucune troupe étrangère ne peut être 

introduite sur le territoire français sans le consentement 

préalable de l'Assemblée. » 

Sans discussion, avons-nous dit plus haut; toutefois il 

est une exception à faire pour M. Pierre Leroux. M. Pierre 

Leroux a développé très sérieusement un amendement 

par lequel il demandait que tout citoyen appartenant à 

un eulte qui repousse la guerre comme un principe bar-

bare, fût dispensé du service militaire. Qu'on juge de l'ac-

cueil! M. Pierre Leroux ne tendait à rien de moins qu'à 

faire exempter à peu près tout le monde, car il ajoutait 

que la guerre était nécessairement un principe anti-chré-

tien. A ce raisonnement il n'y avait qu'une réponse à 

faire, et M. Flocon l'a faite en deux mots: c'est que si 

tous les chrétiens avaient été de l'avis de M. Pierre Le-

roux, le monde serait aujourd'hui mahométan. 
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l'intérêt 

question, l'intérêt 

il ne la l'ait 
néanmoins peser que sur ceux a qui s-miit la car-

rière des armes. Il faut bien l'avouer, hélas! en soutenant 

le principe de la longue durée des eugagemer s, qui ne 

saurait se concilier qu'avec la faculté du remplacement, 

M. Thiers s 'est attiré la désapprobation de la Montagne ; 

niais il est homme à s 'en consoler par la pensée qu'il a 

pour lui le témoignage des capitaines les plus illustres, 

et que si, comme l'a dit un interrupteur, Napoléon, Mon-

técuculli, Turenne, le grand Frédéric, et le prince Eu-

gène sont des aristocrates, ce sont au moins des aristo-

crates dont il n'est guère possible de nier l'autorité. 

Nous n'insisterons pas sur la considération dernière 

par laquelle a fini M. Thiers et qui était tirée du danger 

qu'il y aurait, en matière aussi délicate, et en présence 

des embarras de tout genre qui assiègent déjà le berceau 

de l i République, à vouloir tenter l'application d'un nou-

veau système. Lorsque l'orateur est descendu de la tr;-

b me, la cause du remplacement éla't désormais gagnée, 

et l 'AsEcmblée n'avait plus qu 'à passer au vote. Néau-

œoiiis, M. le ministre ce la guerre a cru devoir répli-

quer à M. Thiers. Mais nous ne pouvons nous em-

pêcher rie Se reconntàlre, malgré toute la sympathie 

que nous avons pour le talent de M. de Larnoricière, 

talent d 'ordinaire plein de feu , de résolution et de 

franchise, la journée n'a pas été heureuse pour lui. Le 

principe qu'il venait défendre, avec toutes sortes de mé-

nagemens d 'ailleurs, était mauvais, il n'a pu l'étayer que 

de raisons médiocres et qui n'ont été goûtées que d 'un 

cet tain côté de l 'Assembé;, où l'honorable gpéral 

amoins l'habitude de rencontrer des partisans que des 

adversaires. Il est inutile d'ajouter que la majorité n'a 

pas su bon gréa M. le ministre de la guerre de l'espèce 

d'allée ation avec laquelle il a plus d'une fois paru cher-

cher à provoquer h s applaudissemens du parti extrême. 

Mais la majorité a beaucoup mieux accueilli les paroles 

fer.: es et dignes par lesquelles M. le président du Con-

seil a répondu à une sortie violente qu'e.t venu l'aire brus-

quement et tout à fait hors de propos M. le général Le-

brelon. 

M. le général Lebreton ayant prononcé les mots s\^ai-

Gcalifs ii'ayacuclios, de fortune et de hasard, en regar-

dant M. le ministre de laguene, et parlé de l'invasion d 'un 

e qirit de favorilismeelde cama aderie qui allait jusqu'à la 

violation d rmel.'e des lois de l'avancement militaire, M. 
le général Cavaigna ! s'est élancé à la tribune pourexpri-

mer la douloureuse surprise que lui causait ce langage si 

peu parlement dre, et il a déclaré noblement qu'eu éga d 

aux emmena services rendus par M. de Lamorxière sur 

la terre d'Afrique, si une chose pouvait l'étonner, lui pré-

sident du Corseil-des ministres, c'était de se trouver au 

premier rang , tandis que M. de Lamoricièro n'était 

qu'au second. M. le ministre de la guerre, d 'autre part, 

a sommé M. le général Lebreton de préciser ses accusa-

lions. l'Assemblée a coupé court à l'incident, et nous 

ORGANISATION- 3GSICIAXRE. 

EXPOSÉ DES MOTU S. 

Nous avons publié le texte du projet de décret relatif à 

l'organisation judiciaire. (Voir la Gazette des Tribunaux 

du 8 octobre.) 

L'exposé des motifs de ce projet a été déposé aujour-

d'hui. En voici le texte : 

La Constitution, en pesant quelques-unes des baïes du pou-
voir judiciaire, a mis le Gouvernement dans l'obligation de 
vous | résenter un projet de loi destiné à compléter l'organisa-
tion de ce pouvoir en France. 

Depuis longtemps notre système judiciaire avait donné lieu 
à des critiques fondées. L'opinion la plus générale était que 
lo n mbre dis juges de tous les degrés est beaucoup trop con-
sidérable. Pour remédier à cet inconvénient, deux partis peu-
vent èire adoptés : ou supprimer les Cours d'appel et les Tri-
bunaux de première instance les moins occupés, ou chercher 
le moyen, tout en conservant les juridictions existantes, de 
réduire les magistrats au nombre rigoureusement nécessaire 
pour les besoins de la justice. 

Le premier p.>rtî présentait cet avantage, d'arriver à une 
diminution plus forti dans le chiffre du personnel, et de don-
ner aux juridictions conservées plus d'importance et d'autorité. 

M.is à côté de cette réforme, il y avait l'inconvénient de 
placer le juge à une plus grande distance du justiciable, de 
priver certnines localités des fruits de toute espèce qui ré-
sultent pour elles de la possession d'établis;emens judiciaires, 
et d'altérer la propriété d'offices ministériels. 

Ce n'est pas arbitrairement que la plupart des Cours et Tri-
bunaux ont été créés dans les villes où ils existent aujour-
d'hui : elles étaient pourvues depuis longues années dejuri-
dicti.u.s qui y avaient introduit ces mœurs parlementaires, 
grandeurs du passé, dont il fut sage de tenir compte. Ces 
avantages, féconds encore aujourd'hui, pouvait-on les leur 
enlever sans exciter de profondes et vives réclamations? Le 
Gouvernement a pensé que l'on arriverait à des résultais suf-
fises sans fro sser tant d'intérêts. Voici le système auquel, 
dans ce but, il a cru devoir s'arrêter : 

COUR DE CASSATION. 

Cette haute juridiction est susceptible de peu de réformes : 
son existence remonte à notre, première révolution. Due nu 
génie créateur des plus éminéns jurisconsultes de la Consti-
tuan e, dès son début elle s'est placée à la hauteur de son ori-
gine. Sa fonc; ion principale, fonction autant politique que ju-
diciaire, était de défricher le sol, en extirpant les racines 
profondes quo les innombrables coutumes locales y avaient 
jetées et multipliées 'depuis des siècles. Cette fonction, elle l'a 
activement remplie ; autant que. peut le permettre la faiblesse 
humaine, elle a maintenu l'unité de la jurisprudence, et fa-
cilité ainsi l'interprétation et l'application de nos lois civiles 
et criminelles. 

11 est permis, sans doute, de porter sur cette institution, 
quelque grande qu'elle soit, une main réformatrice; mais, 
dans notre pensée, il faut bien se garder de l'attaquer dans 
son essence même. 

La réforme la plus généralement sollicitée par tous les es-
prits sérieux et prudens qui ont vu de près fonctionner la 
Cour de cassation, c'est la suppression de la chambre des 
requêtes. 

Cette chambre est pour ainsi dire une chambre d'épreuve. 
Son but, son objet, est d'empêcher d'arriver à un débat con-
tradictoire de> procès évidemment mal fondés et qui ne sont 
souvent que l'effet d'une irritation qui s'explique naturelle-
ment, mais contre laquelle, nous le reconnaissons, une bonne 
justice ne saurait trop se mettre en garde. Le plaideur qui a 
obtenu une décision en dernier ressort ne doit pas pli t Ifet 
être légèrement conduit devant la Cour de cassation, et exposé 
ainsi à venir débattre de nouveau des questions déjà décidées 
souverainement en sa faveur. 

Tel est le motif qui avait fait emprunter en 1790 le bureau 
des requêtes a. l'ancien conseil des parties. Mais l'expérience a 
démontré tout ce que ce mode de procéder a de vicieux. En 
l'ait, il suspend nécessairement pendant plusieurs années l'exé-
cution d'une décision qui, pourtant, a la force de la chose 
jugée ; et cela se conçoit : quel est le plaideur, en effet, qui 

oserait se considérer comme en p'eiue possession de ses 
droits, tant que la Cour d_e cassa io» n'a pas définitivement 

rejeté le pourvoi dirigé colitrc l'arrêt qui h s ctiisacre, il est 
vrai, mais aussi qui peut lui même être brisé ? 

Or, l'effet de cette suspension consume un véritabla dom-
mage par elle-même, mais surtout par sa durée'.' 

Ainsi la chambre des requêtes, qui n'est ordinairement 
saisie de l'affaire qu'à l'expiration du délai pendant lequel 
le pourvoi est admissible, c'eH-à-dire après trois mois de lu 
signification de l'arrêt à personne ou à domicile, met en 
moyenne un an pour juger un pourvoi qui lui est déféré. 
Voilà donc un premier délai d'une année, délai pour ainsi 
dire nécessaire et qu'il est presque impossible d'abréger ; et 
cela, uniquement pour savoir si, oui ou non, -le justiciable 
sera admis à plaider devant la chambre civile. 

Ce n'est pas tout , lorsqu'une admission est prononcée par 
la chambre des requêtes, la partie qui l'a obtenue a un délai 
de trois mois pour notifier l'arrêt au défendeur, lequel a un 
délai de quinze jours à deux mois, suivant la distance, pour 
comparaître de<ant la chambre civile ; puis cette chambre, 
en moyenne, demande un an pour statuer définitivement sur 
le sort du pourvoi. 

Voilà donc un second délai d'un an et demi environ qui -
vient s'ajouter au premier, en telle sorte que, pour arriver à 
une solution définitive, le plaideur a du voir s'écouler devant 
lui deux années et demie, et pendant ce long espace de temps 
nous lerépétons, la chose jugée a été suspendue, ou du moins 
altérée dans sa vérité et dans sa certitude. Et qu'on ne s'é-
tonne pas de ce long délai! pour tous les pourvois admis, en 
effet, il y a deux distributions, deux rapports, deux plaidoi-
ries d'avocat, deux conclusions J'avocat-général, deux dé'i-
bérations, deux arrêts ; complications fâcheuses, là où de-

vraient régner, au contraire, la simplicité et la rapidité des 
formes. 

La chambre des requêtes présente-t-elle au moins l'avan-
tage de girder l'unité de la jurisprudence au sein de la Cour 
destinée à la fixer définitivement ? 

Non. 

Il serait facile, en effet, de citer d'importantes questions 
sur lesquelles la chambre des requêtes et la chambre civile 
ont été en dissi lence. 

LeGoovernement a donc pînsé, après une longue étude de 
cette question, qu'il y aurait utilité pour la Cour de cassa-
tion, comme pour les justiciables, à supprimer la chambre 
des requêtes et à la remplacer par une seconde chambre ci-
vile. 

CetLo .-esoriùe chambre n'auia plus à se prononcer sur le 
rejet ou l'admission des pourvois formés, mais elle conservera 
d'ailleurs 'es attributions déférées déjà à la chambre des re-

quêtes, dont le Gouvernement propose la suppression, c'est-à-
dire les prises à partie, les demandes en règlement de juges 
et en renvoi d'une Cour à une autre (i), les excès de p iuvoirs 
commis par des juges et dénoncés parle procureur-général, 
et les délits par eux commis, relèvement à leurs fonc-
tions (i). 

En outre, la même chambre sera chargée d'affaires d'u; e 

nature spéciale, telles que les douanes, les contributions hi-

directes, les matières comŒeroiales, l'enregistrement, les ex-
propriations pour utilité publique, les é'ections, les poursui-
tes dise plinaires, les arbitrages, les prud hommes, etc. La 
partage des attributions entre les deux chambres civiles sera 
d'ailleurs établi par un règlement intérieur fait par la Cour, 
mais appro îvé par ie Gouvernement. 

L'innovation que nous proposons a été introduite par un 
Etat voisin qui a conservé nos institutions judiciaires ; un ar-
rêté du 15 mirs 1815 a supprimé la chambre des requêtes 
dans la Cour de cassation du royaume de Belgique; il ne pa-
raît j-a* q 'i 'aucau inconvénient en soit résulté. L'expérience 
confirme doue encore l'utilité de rtotre proposition. 

Il est une autre modification que nous vous demandons 
d'apporter au régime de la Cour de cassation ; mais cel!e-ei 
ne concernera pas uniquemuil cette juridiction, elle s'étendra 
aussi aux Cours d'appel ; nous voulons parler du nombre d-j 
voix nécessaire pour rendre un arrêt. 

Dans notre orgHiiisation judiciaire actu> lie, le nombre des 
juges augmente suivant l'importance et le degréde la juridic-
tion. Ainsi, truis voix sont nécessaires dans les Tribunaux de 
première instance, cinq dans les Tribunaux et d*ns les Cours 
jugeant sur appel en matière de police correctionnelle, sept 
dans les mêmes Cours jugeant en matière civile; et, enfin, 
onze dans chacune des trois chambres de la Cour de cassa-
tion. 

Nous ne vous proposons pas de diminuer ce nombre pour 
les Tribunaux de première instance jugeant à trois juges, ui 
pour les Tribunaux ou Cours jugeant à cinq jugeseu matière 
de police correctionnelle, ou prononçant sur les mises en ac-
cusation; maisnous pensons qu'il peut être diminué lorsqu'il 
s'agit de Cours jugeant en matière civile, et de la Cour de 
cassation. 

En général, lo grand nombre déjuges est loin d'è're une 
garantie pour la bonne administration de la justice : la ca-
pacité du juge, sa moralité, son indépendance, voilà pour les 
jus;iciabUs la vraie garantie. 

Sans doute, dans les Tribunaux d'appel, le nombre des ma-
gistrats doit être supérieur à celui des magistrats qui ont 
rendu la piemièrc sentence: la raison le dit et l'expérience 
l'atteste. Aussi leprocédé judiciaire qui consistait à faire ju-
ger les procès en appel comme en première instance par des 
Tribunaux du même degré est-il tout à fait condamné par 
les jurisconsultes et par les philosophes. « Los Tribunaux de 
première instance, dit M. de Laplace, plus rapprochés des 
justiciables, leur offrent l'avantage d'un premier jugement cé-
jà probable, et dont ils se contentent s uvent soit en transi-
ges nt, soit en s-' désistant de leurs prétentions. Mais si l'in-
certitude de l'objet en litige et son importance déterminent 
un plaideur à tecourir au Tribunal d'appel, il doit trouver 
dans une plus grande probabilité d'obtenu un jugement équi-
table, plus de sûreté pour sa fortune, et la compensation des 
embarras et des frais qu'une nouvelle procédure entraîne. 
C'est, ce qui n'avait point lieu dans l'institution de l'appel ré-
ciproque des Tribunaux de département, institution par-là 
très préjudiciable aux intérêts des citoyens (3). » 

L'égaiitô du nombre des juges, à des degrés do juridiction 
ditféiens, le droit d'appeler étant consacré, a donc dû être 
rejetée. 

Mais pour avoir une garantie suffisante d'un bon jugement 
dans une Cour d'appel, est il nécessaire que cette C;ur soit 
composée d'un nombre de magistrats plus que double de 

ceux qui ont rendu la première sentence? Nous ne l'avons 
pas pensé, citoyens représentais; et voici uos raisons : 

C'est un fait, que p us la responsabilité d'une décision est 
partagée, et plus la conscience de chacun de ceux qui y ont 
p Ttieipé devient facile, et, pour ainsi dire, insouciante. Le 
problème à ré-oudreest donc de trouver, à chaque degré de 
l'éche'le judiciaire, un nombre suffisant de magistrats pour, 
d'une part, que l'examen des questions soit plus approfondi' 
et que, d'autre part, la responsabilité soit fortifiée par une 

(1) Article 05 de l'arrêté du 22 frimaire an VIII; article 60 
loi du 27 ventôse an VIII, et 2 de la loi du 1" décembre 
1790. 

(2) Article 80, loi du 27 ventôse an VIII. 

(3) Essai philosophique sur les probabilités. Ch. de la pro-
babilité du jugement des Tribunaux. 
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sage concentration, au lieu d'être énervée par une extension 

imprudente. 
La solution de ce problême, nous croyons l'avoir trouvée 

en diminuant le nombre des magistrats dans la proportion 

que nous allons préciser. 

Qu'on ait résisté à la réforme que nous sollicitons, et qui 

déjà avait été tentée sous la monarchie, nous le comprenons. 

Les grands corps judiciaires convenaient à cette forme de 

gouvernement. Dans une République il n'en saurait être ainsi. 

Sous la République , la loi du devoir doit prendre un 

grand empire, un grand développement. Obtenir la plus 

grande somme de travail possible du plus petit nombre pos-

sible de fonctionnaires, voilà le droit de l'Etat. Si ce droit est 

sévèrement maintenu, il y aura pour la République honneur 

et profit. Honneur, car les fonctions resteront confiées ex-

clusivement à la capacité et au travail ; profit, car, tout en 

accordant aux fonctionnaires un traitement même plus élevé 

que celui qu'ils reçoivent, ce qui serait juste et sage au moins 

dans les dernières classes de la magistrature, le Trésor s'allé-

gerait de toutes les charges que font peser sur lui aujour-

d'hui les fonctionnaires inutiles. 

Nous croyons donc devoir vous proposer de réduire de onze 

à neuf le nombre des juges nécessaires pour rendre ar-

rêt dans l'une ou l'autre des sections de la Cour de cassation. 

Toutefois, comme les délibérations dans le sein de cette Cour 

sont plutôt destinées à être rendues dans un intérêt public 

que dans l'intérêt des particuliers, nous pensons que ce nom-

bre de neuf doit être plutôt un minimum qu'un chiffre ab-

solu. 

Nous vous proposons de composer ainsi la Cour de cassa-

tion : 

Un premier président, 

Trois présidens, 

Trente-neuf conseillers, 

Un procureur-général, 

Six avocats-généraux. 

Ce personnel serait réparti en trois chambres : deux cham-

bres civiles, une chambre criminelle ; chaque chambre de 

vant juger à neuf, au minimum, serait, pour compenser les 

absences ou les maladies, composée d'un président, de treize 

conseillers et de deux avocats-généraux, le premier président 

et le procureur-général restant en dehors de ce cadre. 

Nous nous sommes assurés que, nonobstant les attributions 

nouvelles données par la Constitution à la Cour de cassation, 

le service serait parfaitement assuré, et sa marche plus ra 

pide sans être moins certaine. 

COURS D'APPEL. 

Quant aux Cours d'appel, la double réforme que nous vous 

proposons aura pour objet, d'abord de descendre, par les mo-

tifs que nous venons d'expioser, le nombre des voix de sept à 

.cinq en matière civile. Non-seulement, en agissant ainsi nous 

fortifierons la responsabilité du juge et nous réaliserons pour 

le budget une économie, mais nous corrigerons une singulière 

anomalie qui s'était glissée dans notre organisation judiciaire. 

Ainsi, tandis que cinq magistrats étaient trouvés sufïisans 

pour juger les appels de police correctionnelle, sept étaient 

exigés pour décider les matières même les moins importantes 

du droit civil et commercial, comme si la juridiction correc-

tionnelle n'était pas, elle aussi, appelée à juger de très gran-

des et de très difficiles questions de propriété industrielle ; 

comme si elle n'était pas appelée, en outre, à prononcer sur 

l'honneur des citoyens, c'est-à-dire sur leur bien le plus pré-

cieux. Le nombre cinq ne sera pas facultatif ou simplement 

un nombre minimum, comme nous l'avons dit pour la Cour 

de cassation ; en effet, il faut en matière judiciaire, et quand 

il s'agit, non pas de l'intérêt général de la loi, mais des inté-

rêts privés, que les chances soiont aussi égales pour toutes les 

parties. Or, en serait-il ainsi si le hasard de la composition 

d'une chambre pouvait faire qu'un procès fût jugé par huit 

magistrats, tandis qu'un autre ne le serait que par cinq ? 

Le nombre cinq étant accepté, cette première réforme nous 

conduira à réduire le nombre des conseillers composant cha-

que Cour. 

Une seconde réforme nous conduira à une diminution plus 

importante encore. 

Nous vous proposons, en effet, de supprimer la chambre 

des mises en accusation, et de charger de ses attributions la 

chambre civile ou l'une d'elles, lorsqu'il y en aura plusieurs 

dans une même Cour. 

Les chambres d'accusation, dans l'état actuel des choses, 

offrent le fâcheux spectacle d'une juridiction très-souvent 

inoccupée. Sous la monarchie, le législateur avait plusieurs 

fois cherché à remédier à un si grave abus. Mais les corps 

judiciaires étaient alors tellement puissans, qu'une réforme 

presque sans importance avait seule pu être obtenue. Une or-

donnance du 5 août 1844 avait simplement, en effet, réparti 

les magistrats composant la chambre des mises en accusation 

entre les autres chambres, pour faire ainsi un double service. 

Il est indispensable aujourd'hui d'arriver à un résultat plus 

sérieux; et nous croyons devoir vous demander la suppression 

totale des chambres de mises en accusation, Paris excepté. 

Les tableaux que nous vous soumettons vous montreront 

l'inactivité, et, par conséquent, l'inutilité de ces chambres 

Us vous montreront, en outre, qu'une des chambres civiles 

pourra supporter sans effort le travail nouveau qui lui sera 

dévolu. La plupart de ces chambres n'ont, en effet, que trois 

audiences par semaine. Sera-ce trop leur demander que d'en 

ajouter une qui sera consacrée aux mises en accusation? 

Les chambres d'appel de police correctionnelle pourront, 

d'ailleurs, venir en aide aux chambres civiles, en jugeant, 

conformément aux lois existantes, des affaires de cette der-

nière nature. 

Peut-être pourrait-on penser que, dans la plupart des Cours, 

la chambre des appels de police correctionnelle étant peu 

chargée, il y aurait lieu de lui conférer les attributions de la 

chambre des mises en accusation? On arriverait ainsi à n'a-

voir que deux services très distincts dans les Cours, le service 

civil et le service criminel. 

Cette réforme présenterait des inconvéniens graves. Ainsi, 

par exemple, il n'y aurait plus d'issue possible aux conflits 

très fréquens qui s'élèvent, soit sur la mise en prévention, 

soit sur la compétence de la juridiction correctionnelle, quand 

l'affaire est amenée devant la Cour, soit par une opposition 

aux ordonnances de la chambre du conseil, soit par l'appel 

même d'un jugement du Tribunal correctionnel. 

La Cour de cassation, en examinant cette question, l'a fai 

remarquer avec raison : la chambre criminelle unique qu'on 

établirait dans le sein des Cours d'appel, par la réunion des 

chambres d'accusation et des chambres des appels de police 

correctionnelle, pourrait être appelée à se réformer elle-mê 

me (4). Or, cela est impsssible. 

La réduction de nombre que nous vous proposons d'adopter 

nous met dans l'obligat'on de vous demander la modification 

de l'article 257 du Code d'instruction criminelle, qui ne per-

met pas aux membres des Cours qui ont voté sur la mise 

en accusation de pouvoir, dans la même affaire, présider les 

assises ou assister le président. Novs ne maintenons celte 

prohibition qu'à l'égard des membres qui auraient fait des 

actes d'instruction. 

Cette modification n'a rien, au reste, qui blesse l'intérêt 

d'une bonne justice; elle a même, dans la loi, un précédent 

qu'il est permis d'invoquer. Ainsi, dans les Tribunaux de 

première instance, un juge qui a connu d'une affaire dans une 

chambre du conseil peut ensuite connaître de la même affaire 

dans une chambre correctionnelle. Pourquoi n'en serait-il 

pas de même devant la Cour? Si les deux fonctions étaient 

incompatibles, elles le seraient pour le juge plus encore que 

pour le conseiller. Au correctionnel, en effet, le juge pro-

nonce sur le fait. En Cour d'assises, il n'ea est pas ainsi : le 

président des assises et les magistrats qui l'assistent ne ju-

gent pas le fait; ce sont les jurés à qui seuls est réservée 

cette mission. Les magistrats appliquent le droit, le fait étant 

donné, et cette application est impérative. Dans un seul cas, 

la Cour peut arriver à manifester son opinion relativement à 

la déclaration des jurés : c'est lorsqu'elle est convaincue que, 

tout en observant les formes, ils se sont trompés au fond, en 

déclarant un accusé coupable. Elle peut alors ordonner qu'il 

soit sursis au jugement et renvoyer l'affaire à la session sui-

vante pour être soumise à un nouveau jury (5). 

Mais cette déclaration toute favorable à l'accusé ne pour-

rait, en quoi que ce soit, être influencée par cette circons-

tance que l'un ou plusieurs des membres de la Cour auraient 

(4) Analyse des observations de la Cour de cassation et des 

Cours d'appel, sur le projet de loi relatif à l'organisation ju-
diciaire. Impr. nat., 1836, p. 145. 

(5) Art. 332, instruction criminelle, 

prononcé sur la mise en accusation. C'est, d'ailleurs un cas ! 

tout-à-t'ait exceptionnel et dont il existe à peine un exemple | 

par année pour toutes les Cours d'assises de France. 11 n'y a 

donc aucun obstacle sérieux à ce que vous adoptiez la propo-

sition que nous avons l'honneur de vous soumettre. 
La suppression des chambres des mises en accusation per -

mettra de réaliser une réforme radicale dans le personnel des 

Cours d'appel. 
Nous avons fait une étude sérieuse des travaux de ces Cours, 

basée sur la statistique des affaires qu'elles ont jugées dans 

une période de six années, embrassant les années 1841 à 

1846. 
En voici les données principales : 

Les 27 Cours d'appel sont maintenant divisées en trois 

classes (6). 

La première classe comprend les Cours de Paris et de Ren-

nes; elles ont chacune cinq chambres, un premier président 

et cinq présidens de chambre; celle de Paris a 60 conseillers, 

et et lie de Rennes 33. 

La seconde classe comprend neuf Cours, savoir : Lyon, 

Bordeaux, Caen, Rouen, Toulouse, Riom, Grenoble, Douai, 

Poitiers ; elles ont chacune quatre chambres, un premier pré-

sident, quatre présidens de chambre, et 25 conseillers. 

Les 16 autres Cours sont de la troisième classe; elles ont 

trois chambres, un premier président et trois présidens de 

chambre; quinze ont vingt conseillers, et la seizième, celle de 

Bastia, seize seulement. 

La Cour de Rennes avait été assimilée, dans le principe, à 

celle de Paris, quant au nombre des chambres, en raison de 

l'étendue de son ressort qui comprend cinq départemens ; mais 

l'expérience a démontré que cette assimilation n'était pas fon-

dée, et que, loin d'avoir à accomplir des travaux aussi con-

sidérables que celle de Paris, la Cour de Rennes était moins 

occupée que plusieurs Cours de la seconde classe. Elle ne ju-

ge, en effet, année moyenne, que 450 affaires t i vi les ou com-

merciales, tandis que celle de Paris en juge 1,950 Les Cours 

de Lyon, de Caen, de Rouen, de Toulouse, de Riom et de 

Bordeaux, au rang desquelles 2 nous vous proposons, de faire 

descendre celle de Rennes, jugent de 630 à 690 affaires. Les 

affaires criminelles y sont moins nombreuses, il est vrai, mais 

la différence est bien compensée par le surcroît de travail 

qu'elles ont à faire en matière civile. 

La chambre des mises en accusation de la Cour de Rennes 

a rendu plus d'arrêts que celle des autres Cours de seconde 

classe; mais ce sont ces affaires qui demandent le moins de 

temps, et une seule audience par semaine a suffi pour les ex-

pédier. Nous avons donc la certitude que l'attribution de ce 

service à l'une des deux chambres civiles conservées ne nuira 

pas à l'expédition des affaires. 

La Cour d'appel de Paris restera ainsi seule de la première 

classe. L'importance des travaux dont elle est chargée ne per-

met pas, en effet, de réduire le nombre de ses chambres; il 

est même indispensable de rendre définitive la chambre tour-

poraire qui lui a été accordée depuis cinq ans. Pour former 

ces six chambres, il y aura un premier président, cinq prési-

dens de chambre, et 54 conseillers. 

Chacune des quatre chambres civiles aura à juger, en 

moyenne, 500 affaires civiles et commerciales, dont l'expédi 

tion leur demandera quatre audiences de 4 à 5 heures par se-

maine. La chambre des appels de police correctionnelle, pour 

juger les 8 à 900 appels p>rtés devant elle, a besoin d'un 

nombre égal d'audiences de la même durée; enfin la cham 

bre d'accusation continuera de tenir par semaine deux au-

diences de cinq heures chacune ; elle sera moins occupée que 

les cinq autres, mais il est évident qu'il n'est pas possible de 

faire peser sur celle-ci le surcroit de travail qui résulterait de 

la suppression de cette chambre. 

Nous avons pensé que deux des Cours de la deuxième clas 

se, celles de Douai et de Poitiers, qui ont actuellement deux 

chambres civiles, devaient en perdre une. Ces deux Cours ju 

gent, en effet, année moyenne, la première 300 et la seconde 

200 affaires civiles et commerciales, tandis que les autres 

Cours de la deuxième classe en jugent 450 au moins. Les af-

faires criminelles y sont peu nombreuses ; elles descendront 

donc, sans inconvénient, parmi les Cours de troisième classe 

dont plusieurs sont plus occupées qu'elles. 

Nous vous proposons de maintenir à la deuxième classe la 

Cour de Grenoble, bien qu'elle expédie moins d'affaires que 

les Cours du même degré. Elle ne termine pas 400 affaires ci-

viles ou commercia es par année; mais, soit que ces affaires 

soient plus compliquées que celles des autres Cours, soit pour 

tout autre motif, ses deux chambres civiles, assistées de la 

chambre correctionnelle, consacrent maintenant plus de temps 

■ ''expédition de ces 400 procès, que les Cours de Lyon et de 

Caen n'en donnent aux 600 qui leur sont soumis, lï y aurait 

donc lieu de craindre que la suppression d'une chambre civile 

à la Cour de Grenoble, eu même temps qu'on retranche 

la chambre d'accusation, n'y entravât le cours de la justice. 

Les huit Cours de la seconde classe auront chacune trois 

chambres, un premier président, deux présidens de chambre 

et vingt conseillers ; la Cour de Rennes seule en aura vingt-

deux, en raison des cinq départemens qui «composent son res-

sort et qui emploient pour les assises un plus grand nombre 

de conseillers qu'il n'est nécessaire dans les autres Cours de 

la même classe. 

Les Cours de Montpellier, de Nîmes, de Poitiers, d'Aix, de 

Dijon, de Limoges, de Douai, de Bourges, de Bastia, d'Agen, 

de Colmar, de Pau, d'Amiens, d'Orléans, de Nancy, de Metz 

et d'Angers, formeront la troisième classe. Elles auront cha-

cune un premier président et un président de chambre ; les 

trois premières, Montpellier, Nîmes et Poitiers, dont le res-

sort embrasse quatre départemens, et qui ont par conséquent 

à fournir plus de présidens d'assises, auront seize consdl-

lers, et les quinze autres quatorze seulement. 

Trois ou quatre Cours de cette troisième clâ*sse sont beau-

coup plus chargées que les autres, mais elles le sont moins 

que celles de la seconde classe. D'ailleurs le projet de loi, en 

supprimant leur chambre d'accusation, n'ajoute à la somme 

des travaux des deux chambres conservées qu'une audieuce 

de trois heures par semaine, surcroît de travail auquel leur 
zèle fera face aisément. 

Enfin, nous croyons devoir, dans toutes les Cours, suppri-

mer le président qui siège à la même Cour que le premier 

président, celui-ci pouvant seul suffire aux nécessités du ser-

vice. Il en est de même du premier avocat-général. Cette su-

prématie parmi les substituts du procureur-général ne nous 

paraît en rien justifiée; ce magistrat é*ant seul responsable 

de la direction de son parquet, doit pouvoir, lorsqu'il est em-

pêché, déléguer ses fonctions à celui de ses avocats-généraux 

qu'il juge le plus digne de sa confiance. 

TRIBUNAUX DE PREMIÈRE INSTANCE. 

Nous arrivons maintenant aux Tribunaux de première ins-

tance. Vous savez que leur organisation correspond à l'or-

ganisation administrative, et que chaque arrondissement pos-

sède un Tribunal ; vous savez aussi que ce système a été as-

sez vivement attaqué à plusieurs reprises ; on s'est plaint de 

la multiplicité des Trihunaux, on a prétendu que c'était là 

une cause de procès. Une tentative d'innovation fut faite par 

la loi du 18 vendémiaire an IV, qui réduisit les Tribunaux 

civils à un par département ; mais l'expérience a condamné 

celte réforme qui souleva d'unanimes réclamations, et on eut 
hâte de revenir à l'organisation primitive. 

Après un mût- examen, nous croyons devoir vons proposer 

de maintenir l'organisation actuelle, et ce n'est pas seulement 

pour respecter l'harmonie si heureusement établie entre l'or-

dre judiciaire et l'ordre administratif, bien que cette consi-

dération soit puissante ; d'autres motifs fort graves nous ont 

déterminé à repousser la suppression des Tribunaux d'arron-

dissement, même des moins occupés. Il ne faut pas perdre 

de vue, en effet, que les procès seuls n'amènent pas les ci-

toyens auprès des juges. 11 est des circonstances où l'on a be-

soin de recourir au Tribunal, ou tout au moins au président 

pour des intérêts autres que les intérêts purement litigieux! 

Ainsi nous citerons les référés en matière de saisie, d'inven-

taire, d'opposition à l'exécution des titres authentiques, de la 

contrainte par corps, etc., les dépôts de contrats, de senten-

ces arbitrales, les présentations de testamens olographes, les 

renonciations à succession, les acceptations sous bénéfice d'in-
ventaire, etc. 

Toutefois, nous avons pensé qu'en maintenant le nombre 

des Tribunaux, il nous était possible de faire quelques réfor-

mes utiles et sagement économiques rfans leur classification ; 

et c'est sur ce point que nous avons dirigé nos études. 

Si nous nous reportons à l'époque où les Tribunaux ont été 

organisés, nous voyons qu'on était loin alors de posséder les 

(6) Organisation fixée par le décret du 6 juillet 1810. 

élémens d'appréciation que nous avons aujourd'hui. La popu-

lation paraît avoir été la seule base adoptée dans le principe 

pour classer les Tribunaux ; c'était certainement un des points 

à consulter ; mais il en était bien d'autres dont on ne pou-

vait tenir compte faute de documens positifs. D'ailleurs il 

est certain que depuis soixanU ans la population s'est consi-

dérablement accrue dans beaucoup de villes, tandis qu'elle 

est restée stationnaire dalis d'autres ; les premières données 

ne sont donc plus exactes aujourd'hui. Les statistiques de 

toute nature qui ont été publiées depuis vingt ans, et surtout 

les comptes généraux de la jus'ice ont jeté une grande lumière 

sur les défauts de la classification. Il nous t si permis d'appré-

cier les exigences du service, et de comparer les travaux des 

diflérens Tribunaux. 
Toutefois les indications de la statistique ne doivent pas 

seules nous guider pour établir le rappor qui doit exister en-

tre le personnel d'ua Tribunal et la somme des travaux qui 

lui incombent ; il est d'autres considérations dont il faut te-

nir compte ; ainsi il est constant qu'un même nombre d'af-

faires ne demande pas partout les mêmes soins et le même 

travail ; outre la nature des procès qui varie suivant les lo-

calités, il ne faut pas oublier les habitudes judiciaires qui 

différent si essentiellement d'un Tribunal à un autre, sans 

qu'on puisse espérer-de les ramener à l'unité. Ainsi, par des 

motifs qu'il est sans objet de rechercher ici, les procès s'ex-

péfient certainement avec plus de lenteur dans le midi que 

dans le nord de la France. 
Quelques modifications partielles ont été déjà apportées à 

l'organisation judiciaire par diverses lois et ordonnances. La 

plus importante est celle qui a été introduite par la loi du 

11 avril 1838; 32 Tribunaux reçurent alors un accroissement 

de personnel. Par la même loi on supprima deux juges à dix-

sept Tribunaux; cette réduction était la conséquence de ,1a loi 

du 4 mars 1831. qui avait fixé à trois au lieu de cinq le nom-

t re des magistrats nécessaires pour composer les Cours d'as-

sises. Nous vous proposons d'étendre aujourd'hui celte 'sup-

pression à d'autres Tribunaux qui pourront la subir sans 

que l'expédition des affaires en souffre. 

Toutefois les trente-deux Tribunaux dont le personnel fut 

augmenté n'étaient pas les seuls qui fussent surchargés d'af-

faires. Le Gouvernement avait demandé la même faveur pour 

trente autres Tribunaux; mais les Chambres refusèrent le 

crédit nécessaire, non pas tant par un motif d'économie qu'à 

cause des espérances que faisait naître la loi nouvelle sur la 

compétence des juges de paix (7). Cette loi a bieu accru le 

nombre des affaires de justice de paix, mais elle n'a nulle-

ment diminué le chiffre des procès portés devant les Tribu-

naux civils; dans quelques-uns, ils sont devenus si multiplies 

que le personnel est insuffisant. 

Nous noussommes donc livrés à un double travail, et nous 

vous proposons une classification nouvelle qui aura pour effet 

de diminuer le nombre des juges dans certains Tribunaux et 

de l'augmenter dans d'autres. 
Pour bien apprécier la mesure que nous vous proposons, il 

faut connaître les travaux auxquels let Tribunaux ont à faire 

face, et voir quel est le rapport existant entre ces travaux et 

le personnel de chaque siège. 

Les 361 Tribunaux civils se divisent aujourd'hui en 4 ca-

tégories; 280 n'ont qu'une seule chambre; 75 en ont deux; 5 

en ont trois, et un dernier, celui de la Seine, en a hviit. 

Parmi les 280 Tribunaux qui n'ont qu'une chambre, 203 

comptent trois juges, et 77 en comptent quatre, y compris le 

président. 

11 est impossible d'apporter aucune réduction dans les pre-

miers : le nombre trois est le seul minimum possible. 

lies 77 autres Tribunaux à une seule chambre, mais qui 

ont quatre juges au lieu de trois, y compris le président, 

quelques-uns peuvent sans inconvénient être réduits d'un ju-

ge; car ils ne sont pas plus occupés que beaucoup de Tribu-

naux à trois juges; mais il convient d'apporter une certaine 

réserve dans ces réductions, pour n'être pas contraint à re-

courir continuellement aux juges-suppléans. Le concours de 

ces magistrats doit-être l'exception, et non pas la règle. Ainsi 

quelques-uns de ces Tribunaux siègent dans des villes impor-

tantes, où l'agglomération de la population donne un surcroît 

de travail au président et au juge d'instruction. Nous ne pro-

posons en conséquence la suppression d'un juge que dans 20 

Tribunaux, savoir : ceux de Bayonne, de Morlaix, de Thion-

vi lie, de Béthune, d'Hazebrouck, de Bastia, de Saint-Melo, 

de Saint-Jean-d'Angely, de Lunéville, de La Rochelle, de Ma-

mers, de Dunkerque, d'Agen, de Bergerac, de Cambrai, de 

Tarascon, de Mayenne, de Sarreguemines, de Castres et de 

Saumur. 

Il est impossible de diminuer le personnel du Tribunal de 

Paris et des cinq Tribunaux à trois chambres. Restent les 75 

Tribunaux à deux chambres ; parmi eux, 31 ont 7 juges, y 

compris le président et vice-président; 2 en ont 8; 40 en ont 

9; 2 en ont 10. 

Les magistrats supplémentaires en dehors du nombre si 

nécessaire pour former les deux chambres ont été ajoutés pour 

les travaux à faire en dehors de l'audience, tels que les réfé-

rés, les ordonnances sur requête, les règlemens de procédure 

d'ordre et de contributions, l'instruction des affaires crimi-

nelles, etc.; mais nous croyons que quelques-uns de ces Tri-

bunaux sont susceptibles d'ê re réduits. Un certain nombre 

pourront fonctionner avec une seule chumbre, d'autres en 

conservant leurs deux chambres supportero ,t sans danger 

pour le service une diminution dans leur personnel. 

Parmi les 75 Tribunaux de deux chambres, il en est 59 

placés dans les chefs-lieux de départemens autres que ceux 

où siègent les Cours d'appel, et qui, indépendamment des af-

faires civiles et correctionnelles de l'arrondissement dont ils 

connaissent en premier ressort, ont à juger : 1° les affaires 

criminelles en Cours d'assises ; 2° les appels formés contre 

des jugemens rendus en matière correctionnelle par les autres 

Tribunaux de première instance du département. 

Ces 59 Tribunaux doivent nécessairement conserver leurs 

deux chambres ; car s'ils n'en avaient qu'une, le cours de la 

justice, en matière civile et correctionnelle, serait interrom-

pu pendant toute la durée des sessions d'assises. Mais ceux de 

ces Tribunaux qui ont plusde 7 juges, y compris le président 

et le vice-président, et qui n'ont pas à pourvoir à de trop 

grands travaux en dehors de l'audience, peuvent être réduits 

à ce nombre de sept strictement nécessaire pour les Tribu-
naux de deux chambres. 

Quant anx seize autres Tribunaux à deux chambres, ils 

n'ont pas à pourvoir au double service des assises et des ap-

pels de police correstionnelle. Dans ce nombre, dix sont trop 

occupés de l'expédition des affaires civiles et correctionnelles 

pour qu'une seule chambre puisse y suffire, et les deux autres 

doivent être conservées; mais, dans les six autres, une seule 

chambre, par un travail plus soutenu sans être exagéré, pour-

rait accomplir aisément les travaux qui se partagent mainte-

nant entre les deux chambres; ce sont les Tribunaux de 

Rennes , d'Amiens, d'Angers, de Metz, de Nîmes et de Nancy. 

Les Tribunaux de Dijon et d'Orléans qui, par le nombre de 

leurs af'fairesciviles, pourraient être assimilés aux précédens, 

doivent conserver leurs 7 juges, en raison de la multiplicité 

des affaires criminelles dont ils sont saisis , le juge d'ins-

truction du Tribunal d'Orléans, notamment, est tellement oc-

cupé qu'il ne peut participer aux travaux d'audience. 

Les six Tribunaux qui viennent d'être désignés, terminent 

chaque année, ainsi qu'il est constaté par les tableaux statis-

tiques annexés, moins d'affaires soit civiles, soit correction-

nelles que les dix autres Tribunaux à deux chambres de la 

même catégorie. Ils jugent surtout contradictoirement beau 

coup moins d'affaires du rôle; et ce sont là les.affaires les 

plus sérieuses, celles qui' prennent le plus de temps aux Tri-
bunaux. 

La chambre conservée dans ces six Tribunaux n'aura que 

quatre audiences par semaine d'environ qna re heures cha-

cune; ce qui n'a rien d'exagéré, puisqueplusieurs Tribunaux 

à une seule chambre et avec quatre juges travaillent autant 
et même davantage. 

Nous ne proposons pas cependant de descendre à quatre ju-

ges, y compris le président, le personnel de ces neuf Tribu-

naux. Ils siègent tous dans des villes qui ont une population 

considérable, les présidens sont très occupés par les audien-

ces de référé ; et, d'autre part, les affaires criminelles y étant 

généralement nombreuses, les juges d'instruction ne peuvent 

guère participer aux audiences. Il convient donc de laisser à 
ces Tribunaux un président et quatre juges. 

Quarante Tribunaux à deux chambres ont neuf juges y com-

pris le président et le vice-président. Ce nombre de magistrats 

leur avait été attribué par le décret de 1810, en raison du 

service des assises dont ils sont chargés et qui, jusqu'en 1831 

(7) Loi du 23 mai 1838, "~ 
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Les deux juges d'instruction du Tribunal de Lyon étaient 

tellement surchargés, qu'un arrêté du Gouvernement provi 

soire, en date du 15 mars dernier, a dû en créer un troisième" 
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moyenne, que de 650 à 700 affaires. 

Nous proposons d'augmenter le Tribunal de Lyon d'un vice-

président et de deux juges, pour former quatre chambrts, : 

est nécessaire aussi de lui accorder un substitut et deux com-

mis-greffiers de plus. 

Le Tribunal de Toulouse a deux chambres, un président, m 

vice-président et six juges. Il réclame une troisième charobrc 

qui lui est en effet nécessaire, à en juger par l'arriéré qui 
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Jjijons se multiplieront en proportion impor-
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 finct

ions auxquelles il s'agira de pourvoir. Ainsi, 
te à remplir les fonctions de président d'un Tri 

u '^'-Tf u lra avoir été juge ou procureur de la Républiqm 
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'' Hux' années, ou justifier d'un exercice de dix ans 
plant de

 pour
 être nommé substitut du procureur-gé ■ 

comme avoc '^^^g
 d

'
av

oir été président d'un Tribunal 

nrocureur de la République pendant deux ans, juge 
£" KI tit pendant quatre ans, avocat pendant huit ans. 

rriver au poste d 'avocat-général, il faudra avoir été 
ïout arri

 r
Q

Cur
eur-général , ou conseiller pendant deux 

.reur de la République pendant quatre ans, avocat 

iSint dix années. , T onditions exigées pour être nomme conseiller a une 
V- nnel seront d'avoir rempli les fonctions d'avocat-gé-

I oudesubsti utdu procureur-général pendant trois an-
"*"> celles de juge ou de procureur delà République près 
^Tribunal de première instance pendant cinq années, ou 

d'avoir exercé pendant dix annérs la profession d'avocat, 
r 'fii les fonctions de président de chambre ne seront confô-
k'a'u'aux conseillers et aux avocats-généraux après cinq uns 

d'eteicice. L'avancement se trouve ainsi soumis à des règles 
hiérarchiques qui nous paraissent offrir plus de garantie que 

la«enle responsabilité du Pouvoir. 
ions le voyez, citoyens représentais, nous faisons marcher 

parallèlement 1rs fonctions du Barreau et celles de la magis-
trature, pour arriver aux différens degrés de re:te institution, 
tu elle!, l'exercice réel de la profession d'avocat est au:- si pro-

que la pratique même de la magistrature à former de 

Quant a x magistrats q„, compteront plus de vingt ans, 
mais ,nu,,s de t rente ans de serv,ce,i|

s
 p \a-rontobtemr u,,è 

pension ; mais dans ces deux catégories* l'indemnité ou la 

pension nés M accordée qu'autant que les magistrats justi-
fieront que leur position de fortune la 1,-ur rend nécessaire, 

- t lies seront supportées par lo Tré-pr Nous ajoutons que 
les pensions accordées pour plus de vingt ou trente ans de 
service seront réglées conformément à la législation de la ma-
tière, et réversibles au profit des veuves. 

Déjà, la Révolution de Février avait donné un exemple de 
sa générosité vis-a-vis des fonctionnaires dont les emplois 
ont été supprimes du 25 février au 23 juillet de cette année 
lui décret du 2 mai 1848 leur a altribué des Dérisions nu de: 
indemnités temporaires 
services. 

Vous ne voudrez pas faire moins pour l'ordre judiciaire 
que le Gouvernement provisoire n'a fait pour l'ordre adminis-
tratif. 

Tels sont, citoyens représentons, les rcoïifs sur lesquels 
repose le projet de décret que nous avons l'honneur de 
voussoumettre.Ii réforme sans renverser, il amél oro sans 
altérer. Tous les intérêts seront soivegardés; ceux de la jus-
tice surtout, seront conservés. La République aura, nous osons 
l'espérer, une magistrature dévouée à ses fonctions, amie des 

institutions démocratiques, morale, laborieuse, éclairée et in-
dépendante. Ce sont là les bases d'un bon système judiciaire. 
Nous avons l'espoir qu'elles se rencontreront dans le projet 
que nous soumettons à vos méditations. 

Il nous reste un vœu à exprimer, c'st que l'Assemblée na-
tionale sente la nécessité de s'occuper de ce projet "immédia-
tement et d'urgence. 

Le bien du service, la prompte expédition des affaires de-
mandent, eu effet, que l'institution judiciaire ait lieu avant 
la rentrée des Tribunaux. 11 importe que la magistrature en 
reprenant ses sièges, soit dégagée de celte situation précaire 
qui depuis plusieurs mois i èse sur elle; la dignité, l'indépen-
dance de la justice en souffrent également. Dans l'intérêt de 
la République il faut qu'un tel état cesse et que le pouvoir 
judiciaire, comme tous les pouvoirs, retrouve sa force en re-
trouvant sa stabilité. 

Pour accomplir cette œuvre vraiment sociale, le Gouverne-
ment a déjà pris toutes les mesures qu'il pouvait prendre 
dans la limite de son action; mais cette action elle-même res-
tera suspendue tant que la loi que nous présentons n'aura 
point été promulguée : c'est donc à l'Assemblée nationale de 
prononcer. 

 m m» 

JUSTICE CK1M1NELLË 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Poinsot. 

Audience du 21 octobre. 

MAJORITÉ DU JURY. — NOUVEAU DÉCRET DE L'ASSESIBLÉE 

NATIONALE. 

A partir de quel moment le jury doit-il appliquer le nou-

veau décret sur la majorité nécessaire pour les déclara-

tions de culpabilité? C'est une question qui s'est déjà pré-

sentée à l'occasion du décret du 7 mars. Dès l'audience 

du 7 (voir la Gazette des Tribunaux du 8 mars), c'est-à-

dire le jour même où le décret paraissait au Moniteur, le 

défenseur d'un accusé, traduit devant le jury, voulait faire 

profiter son client des avantages qui résultaient pour lui 

de ce nouveau décret, et il posait devant la Cour les con-

clusions suivantes : 

Iit< et qu'elle est innocente; niais ses dénégations inté-

ressées ne sauraient prevato r contre la déclaration pré-

cise du la f.inmo Desoeuf, qui est en outre appuyée par 

les dépositions du sieur Buchellery et ÙJ la iemme I)u-

jardin. 
Les débats ont révélé cette circonstance, qu'au mo-

ment où la lille Weber s'enfuyait de l'institution, la con-

cierge, gui avait voulu l'arrêter, avait été renversée par 

elle, et n'avait dû qu'à un hasard des plus heureux de n a-

voir pas eu la tête écrasée entre les deux battans de la 

grille en fer ; sa main seule a été écrasée, et un doigt aete 

littéralement coupé. Cette malheureuse femme est tom-

bée en poussant des cris aigus, La fille Weber a continué 

sa fuite, donnantainsi une preuve de sa culpabilité et de 

son insensibilité. 

C'est donc en vain qu'à parlir du moment où son dé-

fenseur, M* Legendre, a pris la parole, elle n'a cessé, jus-

qu'à la fin des débats, de pousser des cris et des gémisse-

mens : tout cela était joué, et pas une Garnie n'est venue 

humecter ses yeux. 

L'accusation a été soutenue par M. l'avocat-général 

Petit. 

L'accusée, déclarée coupable avec des circonstances 

atténuantes, a été condamnée à trois années de prison. 

Ses cris redoublent en entendant cette condamnation, 

et c'est avec peine que les gendarmes l'emmènent hors 

de l'audience. 

président a donné lecture de la déclaration écrite de ce 

témoin elle esl empreinte de la plus grande modération. 

buis1 juges'. La 'connaissance des affaires est assurément la 
■ lleure girantiede l'expérience des chcs3s et des hommes, 
la me lleure présomption de la sagacité de l'esprit. Tout au-
tre noviciat ne serait pas en rapport avec la forme de notre 
C uvernement. Destiner des jeunes gens à l 'exercice exclusif 

fonctions judiciaires, serait créer une classe en quelque 
mrte privilégié; qui se verrait arriver ainsi sans aucune élude 
■ rieuse à une carrière qui doit rester ouverte pour tous les 
hommes laborieux et moraux. Ces mêmes considérations s'ap-
pliquent à la part que nous faisons aux avoués pour leur en-
tré'! dans la magistrature. 

.Nous avons inséré dans le projet que nous vous soumet-
: - une disposition qui est réclamée par la dignité de la jus-
ti.e, et qui donnera aux jugemens le caractère d'impartiali-
t [ui doit leur appar enir. Nous ne voulons plus que dans 
ta rribuqaux de première instance, les fils ou gendres puis-

[ilaider aux audiences où siégeront, comme président ou 
co urue juge, leurs père et beau-père. 

L'inamovibilité de la magistrature a été proclamée par la 
1 Dstitution; nous n'avons donc-rien àen dire. Il est toutefois 
une limite où cette grande garantie doit s'arrêter : c'est lors-
que l'âge a glacé l'intelligence et affaibli l'esprit du juge. 
MUS doute, il es 1 des natures d'élite qui ont le bonheur d 'ar-

river à l'extrémité do la vie en conservant toute la force de 
leurs facultés morales et physiques. Mais ces natures offrent 
assurément une très rare exception, et il est d'une telle im-
ponance qu'un juge possède au plus haut point l'entière plé-
nitude de son intelligence, qu'après de mûres réflexions nous 
«eus dù vous proposer de mettre à la retraite les magistrats 
Parvenus à l'âge de soixante-dix ans accomplis. 

Housavons hésité, citoyens représeutans, à rendre cette 
« a la reiraite facultative pour le Gouvernement; mais 

'»iis avons pensé qu'il était préférable de poser une limite 
o-olue. Diiis quelle situation, en effet, se trouverait le juge 

t !'rive près du terme où son sort va le placer dans la 

que 1'! p UVoir > aurait à connaître d'une affaire dans la-
cie!

 6 W uv° lr serait intéressé'? Placé ainsi entre sa cons-
uemp^ |Ct S ' POS ''' 01I > n 'y aurait-il pas à craindre que son ju-
IM ' n!^ me consciencieux, ne soit pas environné deceres-

^ que d ni inspirer toute décision judiciaire. 

leurs, les réductions que nous vous proposons d'adop-

« Plaise à la Cour, 
«Attendu qu'aux termes d'un décret promulgué aujourd'hui, 

ainsi que cela résulte d'un exemplaire du Moniteur représenté 
à la Cour, la condamnation doit avoir lieu à la majorité de 
neuf voix, et la décision du jury porter ces mots : « Oui, l'ac-
cusé est coupable à la majorité de plus de huit voix » à peine 
de nullité; 

«Attendu que, aux termes de l'article 1" du Code civil, la 
promulgation est réputée, connue au chef-lieu du Gouverne-
ment, un jour après la promulgation, cette présomption n'est 
qu'un bénéfiée auquel il est loisible aux intéressés de renon-
cer, et qui, dans ce cas, doit tomber devant la preuve offerte 

et rapportée; 
» Attendu qu'eu matière criminelle on doit appliquer l'in-

terprétation la plus favorable à l'accusé ; que c'est le cas de 

faire à l'espèce l'application de ce principe ; 
» Dire qu'en application du décret rappelé plus haut, la 

condamnation, s'il échel, ne pourra avoir lieu qu'à la majo-

rité de neuf voix, et que la décision du jury portera ces mots: 
« Oui, l'accusé est coupable, à la majorité de plus de huit 

voi • ; 
» Et ce sera justice. » 

M. l 'avocat-général combattit ces conclusions, en fai-

sant observer que les questions devaient être posées et 

résolues dans les termes de l'arrêt de renvoi et confor-

mément aux lois existantes à l'époque où cet arrêt avait 

été rendu. 

La Cour rendit l'arrêt suivant .• 

unposer, nous ne le dissimulons pas, des devoirs 
» vont 

quoite "' t) 'e.s aux magistrats. Les audiences seront plus fré 
r^meu 61 -P .'°"gues. Les fatigues qui en résulteront ne 
'.vrw e 'u ^one pas à des hommes fatigués par l'âge de s'v 
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r*§ toi d, « 

« T a Cour, 
» Vu les conclusions prises par M* Chamblain au nom de 

l'accusé Prévost ; 
« Après avoir entendu M. l'avocat-général en ses observa-

tions, et en avoir délibéré conformément à la loi ; 
» Considérant que l'avertissement donné par M. le prési-

dent au jury est conforme à la loi actuellement existante ; 
» Que le décret de ce jour, qui déroge aux articles 341 et 

347 du Code d'instruction criminelle, ne peut être exécutoire 
dans le département de la Seine que vingt-quatre heures 
après la promulgation, aux termes de l'article 1" du Code 

civil ; 
» Maintient l'avertissement au jury tel qu'il a été donné par 

le président. » 

La véritable raison du rejet est dans la deuxième partie 

de l'arrêt : les conclusions n'étaient pas proposées après les 

vingt-quatre heures de la promulgation du décret. C'était 

le 7 mars, le jour même de l'insertion au Moniteur, et 

l'on pourrait encore se demander si cette insertion équi-

vaut à la promulgation. Cela est au moins douteux, car 

la promulgation a lieu par l'insertion, non jias au Moni-

teur, mais au Bulletin des Lois. 

Quoiqu'il en soit, cette difficulté n'a pas été renouvelée 

à l'audience d'hier à la Cour d'assises, et on le comprend 

sans peine, parce que la défense n'avait pas intérêt à le 

faire. 
C'est aussi le décret du 7 mars qui a été appliqué au-

jourd'hui. 
La lille Weber, belge d'origine, comparaît devant le 

jury dans les circonstances suivantes : 

Elle était domestique chez les époux Baehellery, insti-

tuteurs, rue du Rocher, 52. Ses :gages étaient de 18 fr. 

par mois. Dans le courant de juillet dernier, la femme 

Desœuf, cuisinière de la maison, s'aperçut que trois cuil-

lères en argent avaient disparu ; voulant connaître l'au-

teur de ces vols, la femme Desceuf annonça que des re-

cherches allaient être faites dans la chambre de tous les 

domestiques. L'accusée qui en fut avertie s'empressa de 

monter dans sa chambre, puis elle voulut sortir de la 

maison ; mais les autres domestiques l'atteignirent bien-

tôt et l'arrêtèrent. La fille Weber dit alors à la femme 

Desœuf qu'elle voulait (faire un aveu, et lorsqu'elle fut 

seule avec elle dans la salle à manger, elle se jeta à ses 

pieds, la suppliant de ne pas la perdre. 
Elle chercha ensuite dans le tiroir d un buffet et pré-

senta deux des pièces d'argenterie soustraites , disant 

qu'elle n'avait pas voulu les voler, mais les cacher ; que 

quant à la troisième, elle ne savait pas ce qu'elle était 

devenue, mais qu'on pouvait la lui faire payer 20 fr. Peu 

d'instans après, l'accusée tenta de nouveau de s'échap-

per : on se mit à sa poursuite, et on la trouva cachée 

dans' la cave d'une fruitière voisine. L'accusée soutient 

TENTATIVE D'ASSASSINAT. — UN OFFICIER DE LA GARDE 

MOBILE. 

La juridiction militaire des Conseils de guerre n'étant 

pas applicable à la garde mobile, les Tribunaux ordinai-

res sont souvent appelés à connaître de la conduite des 

citoyens enrôlés- dans cette milice. C'est ainsi que 

plusieurs fois le Tribunal de police correctionnelle a eu à 

réprimer des actes d'insubordination qui auraient conduit 

des militaires de l'armée devant les Conseils de guerre. 

On se rappelle aussi que deux gardes mobiles ont com-

paru devant le jury sous le poids d'accusations plus gra-

ves. 
Aujourd'hui c'est d'un ancien officier de cette garde 

qu'il s'agit. Le nommé Monteau, que les gendarmes amè-

nent sur le banc des accusés, porte la tunique d'officier, 

sans épaulettes ; on verra qu'il avait été obligé de se dé-

mettre de son grade, et que c'est même à celte démission 

et au ressentiment qu'il en avait conçu qu'il faut attribuer 

les faits qui l'amènent devant le jury. 

Voici comment les faits sont formulés dans l'acte d'ac 

cusation : 

« Monteau, admis dans le 12e bataillon de la garde na-

tionale mobile, lors de la formation de ce corps, avec le 

grade de sous-lieutenant, n'a pas tardé à s'y conduire de 

manière h scandaliser ses camarades, qui l'ont forcé à si-

gner le 8 juin dernier sa démission. 

» Il crut pouvoir imputer cette disgrâce au sieur Sir-

det, chef de son bataillon, et, le soir du même jour, vers 

six heures, violant les arrêts qui lui avaient été infligés, 

il se rendit à la pension de cet offi :ier, chez le sieur Ja-

non, traiteur, rue des Bourguignons, le provoqua, voulut 

le faire sortir, et, sur son refus, se retira. Vingt minutes 

environ s'étaient écoulées lorsqu'il se présenta de nou-

veau chez le sieur Janon. Le chef de bataillon Serdet se 

trouvait alors dans le jardin de cet établissement, et y 

dinait avec plusieurs autres officiers. 

» Le sieur Janon, frappé de l'expression sinistre dont 

les traits de Monteau étaient alors empreints, suivit des 

yeux sa marche et ses mouvemens. Il le vit traverser la 

boutique, l'arrière-boutique, donnant immédiatement ac-

cès dans le jardin, puis, arrivé là, tirer de sa poche droite 

de son pantalon un pistolet qu'il arma. Il courut alors 

droit à lui, et lui demanda ce qu'il voulait faire de cette 

arme. Monteau prétendit n'en pas avoir, remit le pistolet 

dans son gousset, et, cédant à l'injonction du sieur Ja-

non, qui l'avait pris par le bras et l'empêchait d'aller plus 

loin, il se retira. 

» Quelques instans après, il était arrêté par le sergent 

Schmit, auquel il opposa, quand celui-ci voulut le désar-

mer, la plus vive résistance. Ce témoin déclare notam 

ment que Monteau lui tordit le pouce de la main gauche, 

qu'il avait introduit dans la sous-garde du pistolet, afin de 

s'en emparer. 

>• Ce pistolet, dit pistolet de poche, était (Monteau le 

reconnaît) chargé et amorcé d'une capsule. 

» Son intention était évidemment d'en faire usage con-

tre le sieur Sirdet; peu s'en est fallu qu'elle ne se réalisât, 

et l'accusé avait commencé à l'exécuter en s'armant, en 

se dirigeant vers le lieu où se trouvait la victime désignée, 

en préparant la batterie au moment de l'aborder; il n'a 

fallu rien moins que l'intervention subite du sieur Janon 

pour empêcher la consommation d'un grand crime. 

» Ce crime était même prémédité : toute la conduite de 

l'accusé le démontre. 

» Le même jour, vers cinq heures de relevée, il avai 

dit 'au lieutenant Odinot, qui en a déposé, « qu'il allait 

chez Sirdet pour le provoquer, et que s'il ne répondait 

pas, il en débarrasserait le bataillon. » 

» Peu d'instans après, il avait dit au même officier, en 

présence du capitaine Lévesque, et en frappant sur la po 

che droite de son pantalon : « Qu'il avait là son affaire 

pour le commandant, et que dans deux heures on enten 

drait parier de lui. » Aussi, ces deux officiers s'étaient-ils 

hâtés de prévenir le sieur Sirdet, par un mot au crayon 

qui ligure au dossier, du danger qui le menaçait. 

» Monteau, d'ailleurs, interrogé au moment de son ar-

restation, par le commissaire de p dice, sur le but qu'il 

s'était proposé, n'a pas hésité à répondre que ce but était 

de provoquer ou de tuer le commandant Sirdet, et qu'il 

avait chargé son pistolet le matin même. 

» En conséque.ice, Jacques-Claude Monteau est ac-

cusé : 

» 1° D'avoir, en juin 1848, commis volontairement et 

avec préméditation, une tentative d'homicide sur la per-

sonne de Sirdet; laquelle tentative manifestée par un com-

mencement d'exécution a manqué son effet seulement 

par des circonstances indépendantes de la volonté dudit 

Monteau ; 

» 2° D'avoir, à la même époque, résisté avec violences 

-et voies de fait à la fore3 publique agissant pour l'exécu-

tion des lois. •• 

I" CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Puech, colonel du 74' de ligne. 

Audience du 21 octobre. 

INSURRECTION DE JUIN. — BARRICADES DE LA RUE CULTUKE-

SAINTE-CATI1ERINE. — AFFAIRE DU COCHER MILON. 

C'est pour la troisième fois que cette affaire esl portée 

au rôle de l'audience du 1" Conseil. Deux fois déjà, ie 

général commandant la division avait autorisé la remise 

afin de faciliter à l'accusé les moyens de défense qu'il di-

sait devoir trouver dans le témoignage de personnes que 

l'information n'avait point appelées. 

A l'ouverture de l'audience, on introduit Milon, cocher de ca-
briolet de remise, qui, pendant plus de douze années, avait éta-
bli sa station sous la porte cochère du petit hôtel de la rue. 
Lepelletier, 3, où sont établis les bureaux du National. Milon 
fut compromis en 1832 dans l'insurrection qui éclata à l'occa-

sion du lonvoi du général Lamarque. 
L'accusation reproche à Milon non-seulement d'avoir 

travaillé à l'érection des barrirades dans le quartier de 
son domicile, rue Culture-Sainte-Catherine, mais eucore d'a-

voir contraint plusieurs paisibles habitans à prendre part 
aux barricades et à s;'armer pour la cause des insurgés. 

Pour mieux les exci er, il avait rédigé une proclamation, 
l'avait publiquement affichée sur les volets des boutiques fer-
mées, etde plus il l'avait lue d'une voix ferme sur la barri-
cade même construite devant sa maison. Voici cette procla-

mation : 
AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS. 

Liberté, Egalité, Fraternité. 

Citoyens de Paris, 
Organisons la défense avec autant de force que nous avons 

eu de courage. Plus d'hésitation. Que tout le monde fasse son 
devoir; que nos femmes et nos en fans nous encouragent; que 

Paris soit une seconde Varsovie, car c'est la causrdu monde 
entier que nous défendons. Si Paris était dans les fers, l'Eu-
rope serait en captivité. Aux armes ! aux armes ! Vaincre ou 
mourir pour la république démocratique et sociale. 

Frères, voilà le moment. 

L'accusé nie tous les faits qui lui sont imputés; ils sont éta-
blis par les dépositions des témoins. 

M. Dubois, marchand de vins, déclare que dans la journée 
du 23 juin, il a vu Milon, armé d'un fusil, commander aux 
insurgés de la barricade de la rue Culture-Sainte Catherine. 
Lorsque la troupe vint s'emparer de cette barricade, Milon 
fut arrêté et conduit à PHôtel-de-Ville; mais il revint peu 

d'instans après en disant que M. Marrast l'avait réclamé et 
fait rendre à la liberté. 

Le témoin Dubois était présent quand Milon a lu la pro-
clamation; il l'a entendu traiter de lâches et de fainéans ceux 
qui ne voulaient pas se joindre aux insurgés. 

M. le président : Vous venez de dire qu'il était armé d'un 
fusil; savez- vous s'il a tiré sur la force publique? 

Le témoin: Ce n'est pas sfulement dans la journée du 23 
qu'il a fait le coup de feu, mais il a recommencé le 24. 

L'accusé, vivement : C'est un tissu de faussetés. La témoin 
parle ainsi contre moi, parce qu'il veut faire oublier qu'il 
était, lui, à la barricade Saint-Paul, armé d'un fusil de mu-
nition, et faisant ce qu'il dit que je faisais. 

MM. Moreau, Cellier, Bol et Ringuet, confirment cette dé-
position. 

M. Pierre-Charles Thomas, directeur du National, connaît 
Milon depuis 1831. Sa bonne conduite et ses antécédens poli-
tiques autant que sa probité, déterminèrent en 1840 M. Goud-
chaux, aujourd'hui ministre des finances, à lui faire l'avance 
du capital nécessaire pour établir deux cabriolets de remise, 
avec lesquels lui et son fils gagnaient leur vie et celle de leur 
famille composée de six enfans. 

M. le président : Depuis février, les personnes qui lui avaient 
été utiles et qui lui portaient intérêt, n'ont-elles pas cherché 
à lui donner une position meilleure? 

M. Thomas : Oui, Monsieur le président, je dois dire que 
M. Bastide, sur ma demande, l'avait nommé courrier de cabi-
net, attaché au ministère des affaires étrangères. 

M. Delattre, commissaire du Gouvernement, soutient l'ac-
cusation, qui est combattue par Me Boinvilliers fils, et par M' 
Briquet. 

Le Conseil, après une heure de délibération, a déclaré Mi-
lon coupable d'avoir pris part à un attentat ayant pour but 
de renverser le Gouvernement, et l'a condamné aux travaux 
forcés à perpétuité. 

— Pendant que le l'r Conseil de guerre s'occupait de l'af ■ 
faire Milon, le 2" Conseil jugeait le nommé A. Lapaix, ser-
gent-major de la garde républicaine, ancien piqueur de Char-
les X, accusé d'avoir pris part à l'insurrection de juin, et d'a-
voir, revêtu de son uniforme, commandé les insurgés dans le 
faubourg Saint-Antoine , et notamment à la barrière du 
Trône. 

Le Conseil, après avoir entendu M. le capitaine Plée, com-
missaire du Gouvernement, et M" Cartelier, défenseur nommé 
d'office, a condamné Lapaix à dix ans de détention. 

CHRONIQUE 

PARIS, 21 OCTOBRE. 

On annonce que M. le ministre de la justice vient 

d'adresser à tous les procureurs-généraux une circulaire 

dans laquelle il invite ces magistrats à annoncer dans 

leurs ressorts qu'il ne devra pas être prononcé cette an-

n?c de discours de rentrée. 

On comprendra la nécessité de cette mesure, motivée 

par l'état de provisoire dans lequel se trouvent les Cours 

et Tribunaux jusqu'à la mise à exécution du décret qui 

sera rendu sur l'organisation judiciaire. 

L'accusé a avoué fous les faits aux débats, et il a ma-

nifesté le plus vif repentir. 

Tout le débat a porté sur la question de savoir s'il 

y avait dans les faits bien constans une tentative légale 

d'assassinat. Le ministère public, par l'organe de M. l'a-

vocat-général Petit, tout en soutenant que les actes ac-

couqihs par Monteau constituent une tentative caractéri-

sée d'assassinat, s en est cependant rapporté sur ce point 

à la prudence du jury ; mais il a soutenu l'accusation sur 

le délit de rébellion à de -i agens de la force publique. 

M* Picard, défenseur de l'accusé, a vivement combattu 

cette double accusation et demandé l'acquiitement com-

plet de son client. 

M. le président résume les débats, et le jury entre en 

délibération à quatre heures et demie. 

Après dix minutes, il revient avec ua verdict négatif 

sur toutes les questions. 

Mouteauést acquitté. M. le président ordonne sa mise 

immédiate en liberté. 

Le commandant Sirdet, qui a été blessé au genou dans 

aujourd'hui qu'elle n'a jamais fait l'aveu de sa culpabi- j les journées de juin, n'a pu so rendre aux débats. M. le 

— La chambre du conseil a rendu aujourd'hui une 

ordonnance qui prononce le renvoi en police correction-

nelle de M. Cabet à raison de la saisie de quatorze fu-

sils et d'une certaine quantité de munitions de guerre 

opérée à son domicile à la suite de l'envahissement de là 

salle des séances de l'Assemblée nationale, dans la jour-
née du 15 mai. 

— 11 paraîtrait que l'affaire des insurgés de juin incul-

pés d'être auteurs ou complices du meurtre du général 

dé Bréa, serait en état d'être portée sous très peu de 

jours devant le Conseil de guerre, car on faisait transpor-

ter aujourd'hui du greffe du Palais-de-Justice, à l'hôtel 

des Conseils, rue du Cherche-Midi, les armes, vêtemens, 

épaulettes, insignes et autres pièces de conviction saisie» 

au cours de l'instruction dans le domicile des inculpés et 

sur le théâtre même du crime. 

— Plusieurs journaux annoncent que le manifeste de 

l'extrême gauche Au Peuple aurait été saisi chez les 

éditeurs dépositaires; un journal, à cette occasion, 

se livre à des considérations diverses, et demande si 

l'imprimeur ne devra pas être poursuivi, sans se voir 

protégé par l'inviolabilité attachée au caractère de repré-
sentant des signataires. 

Cette nouvelle, comme les raisonnemens auxquels elle-

donne lieu, repose sur une confusion et une erreur de fait. 

Le manifeste de la Montagne n'a nullement été saisi" 

seulement un certain nombre de ceux qui le distribuaient' 

sans être porteurs d'une permission en règle de vendeurs-

colporteurs, ont été arrêtés. Toutefois devons-nous dire 

qu'aucun n'a été maintenu en prison, et qu'après une 

station plus ou moins longue au poste ou dans les commis-

sariats de police de quartiers, tous ont été relâchés, sous la 

seule injonction de se montrer plus circonspects à l'a-
venir. 
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— Quelques mutations ont eu lieu fx S purs de nieis 

à la préfecturede police. 

Dans le service inu'rieur rte 

sous-t lief du %' barra i 'lu 

ir.i :iU'r;i :ioii, M. Aù-

sécretai ial-ccnéral. a bert, 

été nommé caissier p;i.icpid, > u leirq-laten eut de M. 

Corc, décédé. 

M. Denon, commis piiiici;"»! au premier 1 urcau du fc-

crétariat-général, passe au tteimème bureau eft rcmpla-

eement de M. Aub rt, et est remplacé lui- m JI::C | ar M. 

Vimon, Commis-rédacteur attaché au secréluiiat-gé. ci-
rai. 

Dans le service actif, la place d'ollicicr de paix du 2
e 

arrondissement, qui était vacante depuis le nu is de fé-

vrier dernier, a été diui ;ée à M. Manuel, secrétaire de 

première classe du commissariat de police du quartier des 
Arcis. 

— Le jeune enfant que tenait dans ses bras le malheu-

reux M. Daun.ont, au moment où il a accompli l'épouvan-

table suicide dont nous rapportions les circonstances 

dans notre avant-dernier numéro, a succombé la nuit 

dernière, malgré les soins qu'il recevait à l'Hôtel-Dieu, 

où il avait été transporté. La Presse ment'onne que M. 

Dauinont, avant de venir à Paris tenter la fortune, avait 

été rédacteur du Journal du Loiret. .Nous trouvons d'un 

autre côté, dans la bibliographie de Quérard, le litre de 

plusieurs ouvrages dont il est l'auteur, entre autres un 

voyage eu deux volumes in 8", édité par !elibra
;
re Arthus 

Bertrand. 

— Un événement tragique, un suicide encore plus 

Iiorrible que celui dont la rue de la Harpe a été avant-

hier le théâtre, a eu lieu ce matin, entre dix et onze h, u-

res, à Ménilmontant. La femme d'un compagnon menui-

sier, nommé S.*...., profitant du moment où il l'avait 

laissée seule dans leur logement, rue Lratias, s'est pré-

cipitée du quatrième étage sur le pavé de la rue, tenant 

dans ses bras son li!s âgé de troi< ans et sa petite fdle 

de sept à huit mois, qu'elle al
!
ai lait encore. 

Les deux pauvres enfans sont morts sur le coup. 

Quant à la malheureuse mère, elle a survécu assez de 

temps pour que son mari, que l'on avait été chercher 

en toute hâte, put recevoir sou dernier soupir, on lui 

pardonnant une action que l'on re peut attribuer qu'à 

un ac ès de d lire et de démène-. 

DÉPARTEMENS. 

Kvran), 1 : 10 

lépu 

! du 

oc'.olro 1818. M. de 

vient d'être nommé 

CÔTES-DU-NORD 

rAngle-Reaumanoir , ex-député 

meaioro du conseil- é térvA du dcpir'crnjnt des Lôles-
du-Nord, et maire delà commune d'Evran. 

— SF.IXE-IXFÊRIEI-RE (Le Havre). - Los ttirbulens qui ont 

agité la ville du Havre sont rentrés dans le devoir. Le 

calme est maintenant rétabli dans cette cité commerçan-

te, pour laquelle l'ordre est si absolument nécessaire. Des 

troubles répétés ne tarderaient j as à tarir ses re> s jurées 

en frappant cruellement son commerce. I.< s insensés con-

tre lesquels lu force oubli iûts est contrainte de sévir fe-

raient alors les premiers à souffrir de la misère résultant 

des malheurs qui seraient provoqués par leurs coupables 
agitations. . 

Un incident très regrettable a marqué au Havre la ré-

reîs'on de l'émeute. Un coup de feu a été tiré sans que 

on tache au juste par qui. Aussitôt la mil veiilan.ee s'est 

emparée de ce l'ait : un g mie ntatio.ial a été accusé d'avoir 

lire sur là foule, m. bie i qu'il a.t p.- >uvd (pie son nr.no 

n'avait pss l'ait l'eu, il a été en but c à de déplorables vio-

lences. . . 
Il appartient à i 'autoi ité , dans une seujb'.able eir? 

ocs'ai ce, de protéger efficacement et d'une m n ère 

é.iergi jue la personne qui se trouve poursuivie pur de 

telles accu.-alions. On doit de la reconnaissance aux ci-

toyens qui, lorsque l'j-rdre est mena:é, viennent coura-

geusement le défendre, et soulïrir que, pour ce l'ail, ils 

so
:
ent insultés sous de faut prétextes, serait un ma-

Iheurejx encouragement donné à la négligence de que -

ques-uns et tux mauvaises passions des agitateurs. 

Voici ce que contient le Journal du Havre sur ce qui 
s'est passé jeudi : 

« N JUS ne reviendrons pas avec p us de détail sur les 

regrefabl s scèots de violence et de désordre qui ont 

marqué la journée d'hier. Force nous est cependant de 

donner quelques explications sur un épisofe qui parâ t 

avoir donné lieu à une méprise fâcheuse. Au moment 

où un peloton de garde nationale se t'ouvait séné 

de pris, aux abirds du pont du Vieux-Bassin, par une 

foule compacte et menaçante, qui avait commencé à lui 

lancer une grêle de projectiles, un coup de feu s'est fait 

entendre; on a prétendu que c'était des rangs de la 

gar le nationa'o qu'il était parti ; on a été niîme jusqu'à 

atir l uer le fait à un artilleur, M. Hagenow jeune. 

» C'est une erreur. 11 résulte, en effet, des informations 

que nous avons recueillies et delà déclaration du capi-

taine commandant le détachement, que, bien loin dépar-

tir des rangs de la garde nationale, le coup de l'eu a été, 

au contraire, dirigé contre elle. 

» Nous savons que la misère est grande, le malaise gé-

néral ; mais, nous le demandons à tous les ouvriers sen-

sés, à tous les citoyens iutelligens, est-ce par le désordre, 

la violence, que l'on peut espérer d'améliorer cette situa-

tion ? Q oi de plus douloureux pour les amis de l'ordre, 

de la loi, de la propriété, que d'en être réduits à défen-

dre ces principe? sacrés contre des amis, des concitoyens, 
des frères ! 

» Et cependant ceux qui aceoniplissa'ent hier celle dou-

h ureuse mission, c'étaient ceux-là mèm s qui ont cons-

tamment donné à la population ouvrière les gages les 

m uns équivoques de fraternelle sollicitude ; ce sont les 

nrimes qui, naguère encore, souscrivaient avec un géné-

reux empressement, malgré la détresse financière de no-

tre place, les 20,000 fr. que leur demandait la ville, pour 

sitdager, pendant l'hiver, les souffrances tjeà classes né-
cessiu uses. » 

Le Courrier du Havre don' e les détails qui sui-
vent : 

» Hier, au moment de mettre sous presse, nous annon-

cions que les rassemblemcns, d'abord inolTensifs, du 

mains en apparence, avaient pris un aspect menaçant,* et 

qu'il était grand temps que l'autorité intervînt. En effet, 

le rappel battait et la garde nationale se rendait aux pos-

I es de radiement indiqués pour les cas d'alerte; elle est 

a
1
 rivée sur le théâtre du désordre lorsqu'il était déjà à 

son comble. Une multitude d'hommes et de femmes, dont 

d rst difficile de préciser le nombre, assistait au débar-

quement d s sacs de pommes de terre du petit bateau an-

glais ta Bee, qu'une vingtaine de personnes avaient vio-

femmentetwahi. U i au tn bateau, le Brothers, déjà char-

a* et prêt à partir* a été également abordé par les emeu-

tiers e. a neuédans le bassin, où ils l'ont amarré provi-

soirement. Puis, se ravisant, ils ont hâlé les deux ba-

teaux dans le bassin, dont ils ont voulu fermer les portes, 

en même temps qu'ils se mettaient en mesure de tourner 

le pont. La garde nationale arrivait alors, mais pas en 

tennis mile pour empêcher les barres de cabestan du pont 

d'être jetées à la n.er et une rixe d'éclater entre l'émeute 

et les potuiers, lutte dans laquelle le maître de port, M. 

Morin, qui résistait courageusement aux assaillant;, a été 

frap é assez grièvement par un projectile. En même 

temps M. Allègre, lieutenant de port, voyait un couteau 

levé sur lui par un homme qu'il n'a pas reconnu dans la 

foule, et qui mecacait de lui en porter un coup. 

» La garijq natinna'e a dû croiser la baïonnette et dis-

perser les rassemblemcns par quelques charges qu'il n'é-

tait pas possible de différer. Nous regrettons d'avoir à 

dire que des gardes nationaux ont été blessés. M. Be-

naut, mgén etiren chef du port et capitaine d'une des 

compagnies de notre milice, a été légèrement touché par 

une tuile; M. Mabire, grenadier, a été plus rudement frap-

pé par une pierre au-dessus de l'œ'l. 

» Les compagnies des capitaines Baebelet et Loi oul-

lenger ontfplus souffert que les autres; elles étaient au 

quartier Saint-François, et la levée des ponts coupait 

leur communication avec le reste de la vi le. L'émeute 

était là dans toute sa force; les quarante gardes nationaux 

qui y faisaient face ont été, en grande partie, atteints par 

des projectiles; le nombre des attaquans était considéra-

ble, et ils étaient surtout animés par un coup de fusil 

parti on ne sait d'où, par intention ou accidentellement. 

» Un grenadier a été désarmé, et son fusil jeté à l'eau ; 

un officier a dû défendre son sabre contre des femmes qui 
voulaient le lui arracher. 

» Heureusement, une partie de notre garnison arrivait 

alors de Fécamp. Ces braves soldats, avec leur ardeur-ac-

cou'u née, se sont avancés au pas de course, ei les émëu-

1 1 r , rii entre les deux-troupes, onlpris le parti desercti-

r jr. On a dû s'occuper alors des bateaux anglais. Les mi-

litaires du 69' ont résolument mis bas leurs vestes, et 

rechargé eux-mêmes les s les de pommes de terre que l'é-
meute avait débarqués. 

» A cinq heures tout était ditj les deux barques le Bec 

et le Brothers étaient sous voiles, faisant route pour 
Portsmottth. » 

ETRANGER. 

IRLANDE (C'onmel) , 18 octobre. — Les débats du 

proie èà do M. Meagber durent encore aujourd'hui; on con-

tinue d'entendre les témoins. Le ministère public parvien-

dra, dit-on, f >rt difficilement à établir une coonexifé en-
tre cette came et cei'e de M. Smidi O'Brien. 

— I TALIE (Milan), 15 oit >bre. — Le lieutenant-maré-
chal comte Wimplfeti, gouverneur militaire de Milan, a 

publié l'ordre du jour dont la teneur suit : 

Dominique Pedroni, dit lïofe i, natif de Saint-Paribélcmi 
près Canobbio, dans les Etats-Sardes, âgé de 59 ans, catholi-
que, marié, badigeontieur. adonné à l'oisiveté, au vagabon 
dage et ia l'ivrognerie, a été arrêté le 9 du présent mois, après 
avoir été vu errant pendant cette journée, sur le cours de la 

en j*Ni 

porte du Tésin, armé d'un fusil de m ■ 

deux baïonnettes que l'on a également sa";";'
0
". 

Traduit devant une Commission milii»-

idrom dit Boffeti a été, par sentence èn d»î '
edil

 h 

clare coupable de contravention à la nrnei
 6 de

 ce 

septembre dernier par le gouvernement ^
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ville, condamné à mort et fusillé -Militaire 
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Pedroni dit Boffeti a été."^7slmen^
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La Gazette officielle de Milan, après 

ordre du jour, repousse comme un odi
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article ainsi conçu d'un journal d'Alexma ■ mon«oi,I ( 

eu temps on arrête à Milan des citoyen,T16 :
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ou fusilles ou conduits à Vérone. » "On
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— Auj lurd'hui (îimancne ~zz octobre, grande fèt 
au Jard.n-d'lfiver, à deux heures de l'après-midi-

8 
}'>•■■ 

dernière Fête des Fleurs. Mille bouquets de violètt
 SCr

*
1 

offerts aux dames en entrant. Il leur sera égaletnenf £9 
un numéro de loterie donnant droit au magnili

q
„

e
 \u " 

d'honneur, ainsi qu'à la Tombola avec lots corni,,,, 

leur sera également d'Z 
1
""-jjque C* 

par Neuville et composée par Baquet, fleurke''!!!!"?' 
d'Hiver. au ""lu-

La promenade dans le jardin sera ouverte dès deux I 
on y trouvera réunis les fleurs, plantes et arbustes \r 'T' 
rares. Exposition de tableaux, cabinet littéraire, etc 

A deux heures et demie, Grand Concert dan l'ieqùtUn 
tendra MM. Ponchard, Wartel, Octave, Iweins, Garry |»i»* 
Pietro Pazzetti; M°'

s
 Iweins-d'Hennin, Ra'bi, et, pour k nr^ 

mière fois, M""-' Itoulle, excellente cantatrice de i'IxoVlW 

reau. Intermède comique avec Tombola par îveuvilie, [ ,
 M

 ~ 

9t le jardin, à l'abri du froid et de la pluie, seront parfaite-
ment chauffés. Le prix d'entrée n'est pas augmenté. Les on-
nibus de Passy, Chaillot et Neuilly, conduisent au Jardj. 
d'Hiver. 

Ventes lssïaM©biiièri, s» 

AUBïEîiCS DES CKI££S. 

Ë* MÂISOipElE Li BUCH£-
WTf | M prn 1 n Eluilo de M* MAES, avoue 

II, iD £l 1 II. à Paris , rue, de Gram-

nionl, 15. — Vente sur publications volontaires, en l'au-

dience des criées du Tribunal civil de la Seine, le mer-

credi 15 novembre 1848, une heure rie relevée, 

D'une Maisi 11 sise à l 'aris, rue de la bùeherie, lô et 

17, se prolongeant sur la rue de i'Ilùtel-Eolbert, où elle 

porte le n" 10, aveu le matériel de rétablisscmiut de bainà 
qui y est exploité. 

Mise à prix: 80,000 fr. 

S'adresser ï t» A M" Maes, avoué poursuivant, rue de 
Gr.nnmonl, 12 ; 

2° A M
c
 Collet, avoué, me Xeuve-Saint-Merrv, 23. 

(8392) 

QUATRE IÀIE0KS fât.^ 
a Pari', nie de Grainmont, 12. — Veille sur pubt-cations 

jurlieiiiircs, en l'audience des criées du Tribunal civil lie 

la Seine du 11 novembre 1 84 s, une heure de relevée, en 

qualiv lots dijnt les 2
e
 et 3' pourront être réunif, 

1° D'une Maison sise à Paris, rue Geoffroy l'Asnier, 18 

et 20, sur la mise h prix de 1 10,000 fr.; 

2° D'une Maison à Paris, rue Dizet, I, sur la mise à 
prix de li,0C0 IV.; 

a? D une Maison à Paris, rue liizet, 7 bis, sur la mise 
à prix de 1 5,000 fr.; 

Et i° d'une Maison sise à Paris, rue Bizet, 9, sur la 

mise à prix de 10,000 fr. | 

S'adresser : 1° A M
e
 Jîaës, avoué poursuivant, rue de 

Grammont, 12 ; 

2» A M" Noury, avoué, rue de Cléiy, 8. (8393) 

Paris 

ÏEEftl 
I0BÏIN B'AHKEROLES ET 
ICI E'uJs de M° ROINOU, avoué, rao oe Choi-

JV tcul, 11. — Vente sur surenchère, en l'au-

dience des saisies immobilières du Tribunal civil de la 

Seine. La 9 novembre 1848, 

Du Moulin dil d'Annerolej et Terres en dépendant. 

Sur la mise a prix de 23,7 12 fr. 

S'adresser pour lts rens> ignemens : 

1" A M" Roinod, poursuivant la venle ; 

2° A M* Moullin, avoué présent à fa vente, rue des P 

lils-Auguslins, G ; 

3 ' A M" Foucher, notaire, demeurant rue de Provence. 

Li PRESSE 
A commencé aujourd'hui la publication des 

MÉMOIRES DWFRE-TQMBE, 
par 

CHATEAUBRIAND , 
achetés %,000 fr. 

On s'abonne k Paris, 131, rue Montmarlre. -

Prix : Six mois, 12 fr. ; trois mois, 7 fr. : et cl.e 
tous les vendeurs 10 CENTIMES LE SUMÉRO. 

'1289 

DÎTt'MÎ'TISiï? Trésor de la poitrine, un 

LUllllLl Alu. PECTORALE et SIROP PKMHI 

de DÉGÉNETAIS , pharmacien, rue Si-Honoré, ;5. 

pour la guérison des rhumes, asthmes et aSecljM 

de poitrine. Maison d'expédition, faub. HoBtMt 
tre, J_0. (1293) 

E
Névralgies , gastralgies : gw-

, risou siire et insuuitanéc po 

l'emploi du Paullinia de E. Fournier, pharm-, 

rue d'Aniou-St-IIonoré, 26. — 8 fr. la boi'c. 

(1268) 

Bfnnuido en réifi^rl de .ïiinsenïcvt. 

D'un exploit du uiinUlère da Glniull, huissier à Paiis, 

en dale du V0 juillet 1S48, enregistré, il appert que le 

«ieur Firmin MAlîGL'E, deineurcnl à Paris, cloiire Sainl-

Merry, 18, a formé une demande en rapport d'un juge-

ment du Tiibnual de commerce de la Seine, du 21 olu'Uil 

mois de juilh f, qtVf a déclaré le sieur Jean-Pierre C H A-

RON, marchand fouri-eur à lîaris, rue Saint-Martin, 245, 

en état de faillite ouverte. • 

(i. LiELI.ISSEN'!', 

239, rue Saint-Martin. 

ET CONFECTION - SPECIALITE. 
AU SOUÏAÎSE,/;/. Pîitssohniërè, 4, maison MUtord. 

MANTEAUX, crispins en mérinos ou drap, 20 à 55 I 

AIAMT.AUX , liauie nouveauté en soie ou velours, 35 à 120 

MA .\0 I 1 OL\S pour cari es, louirure n-iturélle, 5, 9, 18 

M.UNC1IOSS petil gris, vison, marne naturelle, 12, 1b, 60 

MAXCUOXS martres de France, Prusse, Canada, 25, 50, 120 

ECHANGES et RÉPARATIONS de toutes les FOIT.RI'RES 

Oito satinées, '.'5 c. nous formaU de lettres,; FAMEH A LBTIKE 

fupertiu outcË , 50 e. la lamelle avec initiales. — PAPIER 

ÉCOLIER , î (r 50 c. la rame -, siitMt, 3 tf. — ces articles sent 

de belle et bonne yualilé. — PAJEIERIÏ LIL.R A XIJ , m, rue 

MODlmarlre. .Se pas confondre. j 

.tLilBSttT et «J", éditeurs, place de la Bourse, 29 
fi».6«liKiBjT|B. éditeur, rue de Seine, 14 bis. 

tV \W e ' ^0 r-

5 % \\Mmii 
Malaâies contagieuses. 

TRAITEMKNT OU DOCTEUR 

Médecin de la Facull.i Je Paria , maître en pharmacie, 

ex-pharmacien des kùpllauz de ia ville deParis, -pro-
fesseur de médecine et de bofanvjue , honoré de mé-

dailles et récompenses nationales. 

Les guêrisens nombreuses et authentiques ob-

tenues ù l'aide de ce traitement sur une foule de 

maladies abandonnées comme incurabies, sont des 

preuves non équivoques de sa supériorité sur tous 
les moyens employés jusqu'à ce jour. 

Avant cette découverte, on avait à désirer un 

remède qui agit égarement sur tomes les consti-

tutions, qui fût sûr dans ses effets, exempt des in-

convénients qu'on reprochait avec justice aux 
préparations mercuriellcs. 

Aujourd'hui on peut retjarder comme résolu le 
problème d'un traitement simple, facile, et, nous 

pouvons le dire sans exagération, infaillible contre 

toutes tes maladies secrètes, quelque anciennes ou 
invétérées qu'elles soient. 

Le traitement du D' A LBERT esl peu dispen-

dieux, facile a suivre en secret ou en -.oyage et 

sans aucun dérangement : il s'emploie avec un 

égal succès dans toutes les saisons et dans tous 
les climats. 

ïiue Moxuorgueil, 21. 
Consultations gratuites tous les jours. 

CORRESPONDANCE. {AfJ'r.) TRAITEMENT PAR 

VWS DE CHATEAU 
l'eïile psaMlsgsa© et volontaire» 

Le 23 octobre et jours suivaus, M. J.-E. LARltlEU, propriétaire du crû de Haut-Rrion, fera vendre publiqueoxU 

les quantités de vins dont la désignation suit : 

Environ 138 barriques 2" grand vin de la récolte JeiJ» 
— 30 id. 3« vin idem 

VtXS ES FABRIQUES. 

Environ 80 barriques 1" grand vin de ia récolte de 183S 
— 12 id. 2« 
■—: M î<r. 1" 
— 7 4 kl. 2 e 

— 114 id. l" 
— 107 id. 1" 
— 35 id. 2« 
— 82 id. 2" 
— 113 id. 1" 
— 47 id. 2e 

— 116 id. 1" 
— -il id. 2« 
— 34 id. 3' vin 
— 260 id. 1" 

idem 

idem 

idem 

idem 

idem 

idem 

idem 

idem 

idem 

idem 

idem 

idem 

idem 

1839 

1839 

1840 

1842 

1843 

1843 

1844 

1845 

1845 

1846 

1846 

1846 

1847 

1,326 barriquis. 

X3XS EX DOl 'i'KII'l'E*' 

Envir. 2,000 bouteilles i" 

7,000 

8,000 

10,000 

46,000 

4,000 

2,000 

id. 

id.. 

id. 

id. 

id. 

id. 

jrand vin de la récolte*'* 

idem 

idem 

idem 

idem 

idem 

idem 
m 

Env. 79,000 bouteilles, 

situé à deux kilomètres de Rcrdeaux, au conip Celte vente aura lieu au château de Haut-iirion même, „ 

terme, suivant la convenance du vendeur, qui fera connaïtre^w"i^ B. t« 
1848 pourra être vendue à la suite. S C 2 ' 

tant S 

Solidement Fixés dans la bouche sain le secours da crochet» ni de ligatures, qui détruisent toujours les bO»***J( 
prouoncialion et ia mastication sout GAUAKTIES , quel que soit le nombre des dents artiOcielles. ( BEAUTÉ , nia"

 %i 
EJÎBADMEKÏMT, OUÉ/iïSOH et MASTICATION IMMÉDIATE SES DENTS MA** 

La quatrième édition de la PROTHÈSE DENTAIRE ( APERÇU SUR LES DASGIIS DES DESTS A CROCHETS, Pltort, «Jj;,» 
Troisième édition du GUIDE DU FUMEUR

 r0
uu L'EKTRETIEK DE LA BOUCHE ET LA CONSERTAIIOX DES DÏSIS- -

En venle chez tous les Libraires, et au Cabinet de l'Auteur, 363, rue St-Uonoré.^^^J^^ 
L

" P**liIlcatIoi» légale des Arien «le Société est obligatoire, po«r t«ahriéO 5848, dans ïes PE-MTES-AFFICIIES, îa «AZETTE liFM TRIBUrVAVX et EE OROI1'. 

Ventes moEîillères. 

TENTE PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Etude de M« CHEVALIER, huissier, 

rue du Faub.- Montmarlre, 15. 

En l'Hotet des commissaires-priseurs, 

place de la Bourse, 2. 

Le 5 octobre ; 848, à midi 

Consistant en fauteuils, Uble, chai-

ses, secrétaire, eu-. Au comptant. 

(839-i) 

TRiBiM SE mmM, 

LIQUIDATIONS JUDICIAIRES. 

(Décret du 22 août 181S). 

, Jugement d -.i Tribunal de commerce 

de ta Seine, séant à Paris, du 20 oclo 

Lre 1S48, lequel, en eîécution de l'ar-

ticle i« du décret du 22 août 1«48, tl 

vu ! i riéclàrMHrii Mit au greffe, <:è-

tt : u ■ -a eut de cessation de paie mens 

le suur Sl.ORUE aîné (Toussaint;, fab. 

d i'à '.ti-, r. dés Mauvaises-Paroles, 12; 

liv- p 'o\ ;so!remeul i la dale du 3. 

niar- lsiila i -e cessation; ordonne que 

i Hit o'a été, l-s reefiés seront Ip 

osés p -'loul où besoin sera, co&for-

éruMil aM articles 455 tl 4',8 du 

Code de commerce, nomme M. 1 laine, 

membre du Tribunal, commissaire à 

la liquidation judiciaire, et pour syn-

dic provisoire, le sieur !Ieurlev,rue 

GeolTroy-Marie, 5 [N» 88 du gr.]; 

SYNDICATS. 

Sont înoilés a se rendre an Tribuna' 

de commerce de Paris, sal'c des asren -

ù.'ccs des créanciers, MM. les créan-

ciers : 

NOTA . Il est nécessaire qae les créan-

ciers convoqués pour les vériliealion 

el affirmation de leurs créances remel-

tr-ni préalablement IÏUFS litres à MM. 

les syndics. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jiiycmeiisdii Tribunal de commerce 

de Paris, du 1 3 OCTOBRE 184 S, qui di-

clare.nl la failli c ouverte et e>> fixent 

Du sieur MARTIN (Fortuné),
 m

i dz provisoirement l'ouvertureauditiour: 

rai di curiosilés, passjge Colbert, le 2a oclo 

bre fi 3 heures [N» Si du gr.]; 

Four assister' à î'assanblée dans la-

quelle 31 le juge-commisscirr. doit Us 

consulter, tant sur la composition de Vê-

lai des créanciers présumés o,ue sur la 

nomination de nouveaux sj ndics. 

NOTA . Les liers-porteurs d'itTeSsou 

d'endossemens n'élanl p, s connus sont 

priés de remettre au greffe leurs adres-

ses, afin d'être convoqués pour les as-

semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Des sieur et dame LKFRAXC-BOIS-

N'EAU, fit», de broderie*, rue do Uni'-

hin.se, a, le 27 ociobre à s heures [X° 

23 du gr.J; 

Pour rire procédé, sous la présidence 

de M. le jn%( -< uttanislâiréi aux t'én'/i-

cabon et affirmation de h urs créances: 

Du sieur LAI ORTE, ma de cuirs 

place Maubert, 12, noinm ; M. Lc-tou-

cher juge commissaire, et M Huet, rue 

Cadel, 6, syndic provisoire [S« 8550du 

gr]; 

Jugement dn Tribunal de commerce 

deParii, du la OCTOBRE 1848, qui dé-

clareitt l i faiiWr auvtrieet en fixent 

provisoirement l'ouverture audit jour -. 

Du si urAÏMES (JJcqaes-Tl-.éodore). 

mercii r, à Neud.y, rue de ta Républi-

que, 185, toirai: II. Lebouchtr iu^e-

commis ai.-e, et U. Pascal, rue Rictier, 

32, syndic provisoire [X« S564 du gr.]; 

Jugement du Tribunal le commerce 

de Paris, du 2» OCIOBI.E 1848, gui dé-

clarent lu faillite ouverte et en fixent 

provisoirement l'ouverture audit jour: 

Du sieur DEBEAU .MOXr (Germain , 

fruitier, .4 Befïeviile, rue de Paris, si, 

nomme M. Co'sdeii jegn commissaire, 

et II. HeaiD, rue Pastourcl, 7, syudic 

Enregistré à Paris, le 
Reçu un Iranc dix centimes, 

provisoire [ti° 8566 du gr.]; 

pu sieur BESSOX (JOîeph -Maii»), 

grainetier, rue- Rlarrhe, il, nomme Si. 

Coissieu juge - commissaire, et il. 

Geoff. oy, rue d'Argeolcuil, 41, syxdic 

provisoire [N" s?67 du gr.]; * 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

■Tonl invités à se rendre eu TrUunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées des faillilis, MM. Us créanciers i 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur LEMA1GRE ( C.aude-Ar-

man i), rat de vins, rue St-André. a, 4 

Charonne, le 26 octobre à 3 heures f.\» 
8561 du gr.]; 

Du sieur LAPORTE, md de cuirs, 

piace Haute rt, lï, 1-e. 20 octobre a j 
heuies[.V 85âo dugr ]; 

Pour assister a l'as semi-Uc dans la 

quelle M. le ju^e-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de l'é-

tal des créanciers présumés que sur la 

nomination eU nouveaux syndics 

NOTA . Les liers-portei rs d'effets ou 

endossemens de ce s faillites n'étautpas 

connus, sont priés de remettre au 

greffe leurs adresses, afin d'être con-

voqués pour les assemblées subséquen-
tes. 

VÉRIFICATIONS KT A. F F 1 li !»ï A TION S 

Du »iecr GRAMATICA (raul -Joseph), 

md de chaussures, au Palsis-N'aiiona!, 

la 26 octobre à 10 heures ip2 [S* 8169 
du gr.]; 

Du sieur HERVE (Pierre-Théodore), 

md de vins, bo-<\. lleaumarchai», 22, le 

21 octobre à 3 he .res [N» 8415 du gr.]; 

Du sieur LEFEBURE ( Edouard ), 

loueur de voitures, rue Basse-du-

Rempsrt, 24, le 27 octobre à 12 heures 

1[2 [A« 3471 du gr.]; 

Pour être procédé, scus la présidence 

de 2Ï. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances : 

NOTA , il est nécessaire que les créan -

ciers convoqués pour les vérification 

et affirmation de leurs créances remet-

tent préalablement leurs litres i MM. 
les syndics. 

CONCORDATS. 

D i sieur CUVENT «t sœur, mils ds 

nouveatités, à Fontenay-sous-Boij, le 

27 octobre à 3 heures [W 8331 du gr.]; 

Des siours MAUNY frères (Denis-

Théodoro cl Charles-Théodore , mds 

de bois, rue Chabrol, 6, le 26 ociobre 

à 3 heures [N 7052 du gr.]; 

Bu sieur ROUET i Jean-Louis-B< nis), 

mu de nouveautés, rue Saint-Antoine, 

114, le. 27 ociobre à 12 heures ii2 IX» 
8363 du gr.]; 

Des sieur et dame DUPONT, limor.a-

•Ji> ri, rue de la Bourdonnaye, 2, le 27 

Octobre 18*8, F. 

octobre à 12 heures l|2 [S» S39S du 

gr.]; 

Du sieur ERRIPÉ (Pirrre-Josc-ph), 

mercier, rue Si-Louis, 14, le 3,7 octo-
bre à 12 heures l|2 |jK; 8142 du gr.|; 

Bu sieur PAURELLE aîné (Clément), 

fab. d#"pianos, rue de la Verrerie, 82 

bis, le 26 octobre à 3 heures [X» 8413 
du gr.]; 

Pour entendre, le rapport des syndics 

sur l 'état de la faillite et délibérer sur la 

formation du concordat, ou, s 'il y a 

lieu, s entendre déclarer en état d'union, 

et, dans ce dernier cas, (tre immédiate-

ment consultés tant sur les faits dr 'a 

gestion que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, ,lms le délai 

Je vingt jours, à dater de ce jour, leurs 

titres de créances, accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer, MM Us créan-
ciers ! 

Bu iiour BOQUF.T (Ilippoljte Mndes 

le), épicier, rue de l'Egluc, >ï. Gros 

Caillou, cnlro le* maies' Je v, Itlchoin-
me, ruo d Orlé»ns-st -llonnré, is 
die de 1 1 faillite [No g

535
 ,|

u pr
 j 

,sjn 

Du sieur DUVAUX (Louiï-Nicolas), 

menuisier et md de meubles, à Boulo-

gne, entre les mains de M. Haussmann, 

rue St-llonoré, 2£0, syndic de la fail-
lite [N« 8522 du gr.]; 

r> ur, en conformité de l'article 493 

de la loi du 28 mai 18 38, être procédé 

a ta vérification des créances, qui com-

mencera immédiatement après l 'expira-
ti. n de ce délai. 

ASSEMBLEES DU 23 OCTOBRE 1648. 

NEUE HEURES : Meyer, fab. de peignes, 

yérif. — Chapelle, md de liqueurs, 

H) — Lejdune, loueur de cabriolels, 

conc — Desfontaines et Binder, nég., 

clôt. — Lelurcq, nég. en nouveau-

tés, id. — PPIoy, fab. de bronzes, 

id. — Chenu, f'ib. d'ebénislerie, id. 

— Philippe, nul de vin», id. 

ou iiKui-.Es : Guilloteau, nég., sjnd.— 

Vivien, verrnicellier, vérif. - Bouti-

guy, loueur de cabriolets, id. — Mar-

lia, Irœouadier., id. — Audebert et 

Allairac, < nt. de charpente, clôt. — 

Altairac, eut. de charpente, id. Le 

beau, limonadier, id.— Charpentier, 

rcstauiatcur, id. 

HIDI : Cavr lin nevsn et Bantier, ban-

quiei s, vérif — Parmelier jeune, md 

devins, conc — Garr.ler, banquier, 

id. — Baraipao.horticulleur, dût.— 

Fourchon, glacier, id. 

M
„x .EURES : G ^V 'pT.u^ 
cien.synd.—

 U
H„ '-W. 

rif.-Boucet,D.Ï-^^» 

ling, serrurier en i Ç' ur 

- Virey, fab. de f°"r™
ir

,, +* 
rapluies clOt. - »

 és
 ..^ 

Î»-Gra^, W -

veautés, ii-

pu 19 octobre Z 
41 ans, cour Boni, i

 ; L>isre
 > ,

( 
délie, 20 ans, rue => ,

lC
 ir^,. 

HmoChiuvi
n

, i<»j; Ç
ue

Cofl» u-
_ « cazolte. 50 ,„». r* ... 

fayelte, 5. - »■ chium
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'f:,^rrj* 
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ï< 
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IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NKLVE-DES-MATllUKINS 18. 
Pour légalisation de la ^^LgB 

le Maire du 1» .arrondis* 

Gin'01 ' 


